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La lutte de classe s’étend

L’exigence de la hausse des salaires est devenue incontournable
C’est ce que montre le nombre de mouvements de grève sur ces questions 
dans les entreprises, aussi bien dans le privé que dans le public. C’est la 

réponse à ceux qui, au gouvernement ou dans les conseils d’administration des 
monopoles ont décrété que la hausse des prix allait durer des mois, que la 
relance était là et qu’il fallait obliger les chômeurs à accepter tous les emplois, 
aussi précaires soient-ils. Et qu’une « indemnité inflation » de 100 euros 
devrait suffire pour le transport, le chauffage, et tout le reste. 500 euros 
seront versés à certains jeunes de plus de 16 ans, à condition qu’ils « s’en-
gagent » à suivre une formation, mais ce ne sera pas pour tous, car ce serait 
de l’assistanat, voire un encouragement à la paresse. Par contre, les vrais « 
assistés », les actionnaires des grandes entreprises qui ont touché des milliers 
d’euros d’argent public, les monopoles du lobby électro-nucléaire, des biotech-
nologies, du luxe… continueront à être soutenus, sans craindre d’être davan-
tage taxés fiscalement, bien au contraire, car on ne touche pas au credo néoli-
béral de la baisse de l’imposition sur le capital.
Ils prétendent que la pauvreté n’a pas augmenté !
En 2020, la fondation Abbé Pierre et une dizaine d’associations de terrain, 
avaient tiré la sonnette d’alarme sur la massification de la pauvreté, en par-
lant d’un million de personnes pauvres en plus, du fait des conséquences de 
l’épidémie et de l’arrêt des activités. Ce constat implacable ne pouvait pas col-
ler aux basques du gouvernement plus longtemps. L’Insee vient de déclarer que 
le taux de pauvreté n’avait pas augmenté en 2020 ! Que « la pauvreté s’est 
sans doute intensifiée, mais n’a pas explosé », grâce aux aides financières 
gouvernementales. Et de préciser « que les aides qui ne sont que ponctuelles » 
ont pris fin pour la plupart, « on ne sait pas comment les personnes s’en sont 
tirées aujourd’hui ». Il suffit de voir le nombre de personnes qui sont obligées 
de se tourner vers les associations pour avoir une aide alimentaire, qui ne 
peuvent pas se chauffer… pour mesurer ce que cette « intensité sans doute 
plus grande de la pauvreté » signifie et que ce n’est pas juste un « sentiment 
de pauvreté » !
La précarité continue à se répandre
Les livreurs à vélo et autres travailleurs ubérisés, pseudo entrepreneurs, mais 
vrais surexploités, dépendant des plates-formes, pourront élire des représen-
tants ! C’est ce que veut faire passer le gouvernement, mais en contrepartie, il 
veut qu’ils restent des « indépendants », alors qu’ils sont de plus en plus nom-
breux à se battre pour être reconnus comme des salariés. 
La lutte de classe se développe inexorablement
Quand les travailleurs qui s’occupent des personnes handicapées dans les éta-
blissements, quand ceux et celles qui accompagnent à l’école les enfants en 
situation d’handicap, sortent dans la rue pour dénoncer la misère des moyens, 
des salaires, la maltraitance que cela entraîne pour ceux dont ils ont la charge, 
ce sont de nouveaux contingents de « premiers de corvée » qui se mobilisent.
Quand des travailleurs sans papiers se mettent en grève, avec la CGT et le sou-
tien des militants et des structures syndicales, pour leur régularisation, alors 
que les Zemmour et Cie saturent les débats médiatiques avec leur haine des 
étrangers, des musulmans, des femmes… ce sont d’autres « premiers de corvée 
» qui sortent de l’ombre, en tant qu’ouvriers, en tant que travailleurs surex-
ploités, parce que sans-papiers.
Quand le mouvement ouvrier aux Etats-Unis se met en grève de façon massive, 
pour les salaires, pour les mêmes droits pour les nouveaux embauchés, pour le 
droit à s’organiser syndicalement, bousculant le patronat et le gouvernement 
Biden (qui revient sur toutes ses promesses sociales), c’est la lutte de classe 
qui s’affirme au cœur même de la puissance impérialiste étasunienne.
Cela nous ramène au mot d’ordre que nous mettons en avant aujourd’hui, en « 
une » de notre journal : « Les prix flambent, la misère s’étend. De cette socié-
té, on n’en veut pas, on la combat ». Et qui s’élargit à travers l’appel à travail-
ler « pour une rupture révolutionnaire avec le système ». Un système qui est 
responsable du dérèglement climatique, qui fait peser la menace de plus de 
conflits, sur fond de confrontation entre les grandes puissances impérialistes. 
Un système qui a fait plus que son temps. ★
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La crise du système capitaliste 
est profonde, ses contradictions 
s’aiguisent : celle entre les puis-

sances impérialistes, celle entre les 
puissances impérialistes et les 
peuples dominés, celle entre le capi-
tal et le travail.
La crise sanitaire les a encore aigui-
sées, et si le capital a surmonté, 
partiellement et provisoirement la 
crise sanitaire, c’est selon sa loi, 
celle du profit maximum. Il se 
heurte aujourd’hui à une autre crise, 
la crise environnementale et celle de 
l’énergie, qui elles aussi aiguisent 
toutes les contradictions et qu’il 
cherche à résoudre toujours selon 
ses intérêts, ceux des monopoles, 
sur le dos des travailleurs et des 
peuples. C’est une réalité internatio-
nale et c’est la réalité que nous 
vivons ici aussi.
La contradiction capital/travail s’ai-
guise et va s’aiguiser encore davan-
tage car c’est aux travailleurs que le 
Capital va demander de rembourser 
les dettes abyssales accumulées, 
tout cet argent que le gouverne-
ment emprunte pour le distribuer 
principalement aux monopoles. Les 
chômeurs sont les premiers à passer 

à la caisse ! Une nouvelle réforme 
des retraites est dans les tuyaux, 
qui va peser sur les futurs retraités. 
Sans rompre avec le système capita-
liste impérialiste, les politiques 
continueront à être au service du 
maintien d’un système qui ne peut 
se perpétuer qu’en détruisant tou-
jours et encore plus les forces pro-
ductives, les hommes, les machines, 
la nature. C’est pourquoi nous affir-
mons qu’il est nécessaire de travail-
ler, dès maintenant, à faire grandir 
la conscience de la nécessité de 
rompre avec ce système. 

La crise du système 
trouve son reflet dans 
les consciences
La lutte de classe s’aiguise, visible-
ment, jour après jour. L’aggravation 
de l’exploitation capitaliste, la 
répression plus systématique et vio-
lente, l’Etat policier qui veut étouf-
fer toute forme de contestation, la 
militarisation de l’économie et de la 
société, engendrent une contesta-
tion plus radicale. Les forces réfor-
mistes elles-mêmes sont en crise et 

alors qu’auparavant elles parlaient « 
d’alternative », elles sont aujourd’hui 
amenées à parler elle aussi de « rup-
ture » ! 
L’impact de nos mots d’ordre dans les 
manifestations de la dernière 
période, mots d’ordre repris large-
ment en particulier par les jeunes, 
nombreux dans les cortèges, « de 
cette société-là on n’en veut pas et 
on la combat », « ce système il faut 
le renverser », en sont un signe.
Est-ce que cette contestation peut 
aboutir d’elle-même à une rupture 
révolutionnaire, à une prise de 
conscience massive et collective de 
sa nécessité ? Nous savons, en nous 
appuyant sur l’expérience histo-
rique, ici et dans le monde, que cela 
ne peut pas se réaliser sans la direc-
tion révolutionnaire du parti com-
muniste. C’est ce qu’ont montré 
l’expérience de la révolution russe, 
par la positive, et c’est aussi la 
limite de la Commune de Paris, deux 
moments historiques de rupture qui 
ont un écho important dans la 
conscience des militants, notam-
ment les jeunes.
La conscience que ce système nous 
conduit dans le mur et qu’il faut 

radicalement en changer a grandi 
dans une frange significative de la 
classe ouvrière, des masses travail-
leuses et de la jeunesse. Ils et elles 
sont de plus en plus nombreux à se 
poser ces questions et à chercher 
comment y répondre. Nous pouvons 
le mesurer à travers l’intérêt que 
suscite le document de notre dernier 
congrès, grâce notamment à son 
titre « Pour une rupture révolution-
naire avec le système ». 
La direction révolutionnaire du parti 
ne se décrète pas : elle se construit 
et se gagne dans le combat de classe. 
Elle passe aujourd’hui par le travail 
pour gagner et organiser dans notre 
parti, un parti communiste qui 
assume ses références politiques, 
idéologiques, ses normes d’organisa-
tion marxistes-léninistes, qui est 
dans la lutte de classe, à travers ses 
militants, les orientations et mots 
d’ordre qu’il fait connaître et met en 
œuvre ; un parti internationaliste, 
qui lie son combat à celui des tra-
vailleurs et des peuples dominés par 
l’impérialisme français et qui sou-
tient les partis et organisations 
marxistes-léninistes dans le monde 
et qui en reçoit le soutien. ★

Nécessité et possibilité  
de la rupture révolutionnaire 

La COP26 se déroule actuellement 
en Ecosse, à Glasgow ; démarrée 
lundi 1er novembre elle doit se 

clore vendredi 12.
Si tous les représentants des pays 
participants (ou presque) s’accordent 
à dire que la situation est grave et 
qu’il y a urgence à baisser immédiate-
ment et de façon significative les 
émissions de CO2 responsables du 
réchauffement climatique, il est 
encore trop tôt pour en faire le bilan ; 
nous jugerons de la sincérité des 
déclarations des représentants des 
Etats participants à l’aune des enga-
gements qu’ils auront pris… sachant 
aussi, par expérience, qu’engagement 
ne signifie pas mise en œuvre !
Par contre, le contexte et le démar-
rage des travaux nous amènent à 
faire quelques remarques.
La première concerne l’absence de la 
Chine et de la Russie. Le poids de ces 
deux grands pays industrialisés, dont 
la production d’électricité est encore 
principalement basée sur les énergies 
fossiles, est important dans le 
domaine du réchauffement clima-
tique. Leur absence enlève du poids à 
la Conférence quand on sait que la 
Chine est, avec les Etats-Unis, le plus 
grand pollueur de la planète ! Si son 
dirigeant, Xi Jinpin, ne s’est pas 
déplacé cela n’est pas sans rapport 
avec la campagne anti-chinoise effré-

née dans laquelle se sont lancés les 
USA. Mais c’est aussi un signe de 
faiblesse de sa part, car le pays, en 
pleine reprise économique, a besoin 
de faire marcher à plein régime ses 
centrales à charbon. Difficile dans ces 
conditions de venir s’engager sur des 
réductions de CO2 !
Une autre chose à noter dans cette 
COP, c’est la place que prend le 
nucléaire présenté comme une solu-
tion à la production d’énergie décar-
bonée. Ainsi, 12 syndicats y ont 
adressé une lettre ouverte pour 
défendre le nucléaire. En même temps 
que se tient la Conférence, on 
apprend que la France fait le forcing 
à Bruxelles, avec cinq autres pays,  
pour que le nucléaire soit considéré 
comme une « énergie verte », et ils 
sont neuf à faire pression pour que le 
gaz obtienne le même label.
Ainsi, en France comme à Bruxelles, 
les pro-nucléaires multiplient leur 
lobbying, mais passent totalement 
sous silence la question essentielle 
des déchets, qui s’accumulent et que 
l’on ne sait pas traiter. Ils ne disent 
rien sur la vulnérabilité des centrales 
aux canicules, rien sur les sommes 
énormes que leur construction 
engloutissent, rien sur les dangers 
qu’elles représentent, rien encore sur 
les risques de prolifération et ses 
usages militaires. En effet, plusieurs 

pays, notamment ceux du Golfe (1), 
se sont lancés dans des programmes 
de construction de centrales 
nucléaires, ne cachant pas leur inté-
rêt pour la production d’uranium à 
usage militaire.
Autre grande question soulevée par 
cette Conférence (et par les précé-
dentes), c’est le sort des pays domi-
nés qui produisent le moins de C02 
dans le monde, mais qui sont ceux qui 
subissent le plus les conséquences du 
réchauffement climatique. Le porte-
parole des 48 pays regroupés au sein 
du groupe des « pays les moins avan-
cés », a notamment déclaré : « Les 
pays les moins avancés sont les plus 
affectés par le réchauffement clima-
tique même s’ils ont le moins contri-
bué à le provoquer. Les pays riches 
avec une grande responsabilité 
doivent urgemment réduire leurs 
émissions, et augmenter leur soutien 
aux pays en développement. » « Les 
financements accordés sont bien infé-
rieurs aux besoins de nos pays et de 
nos peuples, et ce déficit coûte des 
vies. » Ainsi, alors que les pays du 
continent africain ne contribuent que 
pour 4 % aux émissions de GES, ce 
sont eux qui en paient déjà la hausse 
des températures ; si le seuil de 2,7° 
d’augmentation des températures 
était atteint, cela se traduira pour 
eux par une augmentation de 4 à 5° 

avec les conséquences dramatiques 
que l’on peut imaginer ! Déjà le 
Soudan a connu en 2020 des inonda-
tions avec 500 000 personnes dépla-
cées et 5,5 millions d’hectares de 
terres agricoles détruites. En 2019, 
deux cyclones ont détruit la ville de 
Beira, au Mozambique, faisant 1 300 
morts et affectant 3,5 millions de 
personnes au total. Ces grandes catas-
trophes entraînent dans leur sillage la 
multiplication de conflits entre les 
populations, sur fond de déplacement 
massifs, de misère et de famine.
Les mobilisations qui ont lieu au 
moment de cette COP dénoncent les 
engagements non tenus, l’absence de 
solidarité notamment envers les pays 
les plus exposés aux conséquences 
climatiques, et veulent faire pression 
sur les dirigeants des grandes puis-
sances. Des organisations et des cou-
rants s’opposent à juste titre à la  
« solution nucléaire » et posent la 
question du « système ». Nous aussi, 
en le nommant : le système capita-
liste impérialiste. ★

(1) Les Emirats arabes unis ont lancé la 
production de la centrale nucléaire de 
Barakah, près d’Abou Dhabi ; l’Arabie 
saoudite a 16 projets de centrales, 
l’Egypte 4, la Jordanie veut construire 
deux réacteurs... tous ces Etats ont des 
liens avec Israël, les USA, contre l’Iran.

COP 26

« C’est le système qu’il faut changer » !
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Alors que la COP 26 vient de 
s’ouvrir et que la question du 
réchauffement climatique 

revient en force dans le débat public, 
le gestionnaire national du réseau de 
transport électrique (RTE - détenu 
majoritairement par EDF) a rendu 
public, lundi 25 octobre, un rapport 
intitulé « Futur énergétique 2050 ». 
Ce rapport présente 6 scénarii qui 
doivent permettre à la France d’at-
teindre dans 30 ans la neutralité 
carbone.
Selon les scénarii, RTE fait varier la 
part du nucléaire dans le mixe éner-
gétique de 50 % à 0 %. Le scénario 
50 % de nucléaire supposerait quant 
à lui la construction de 14 réacteurs 
de grande puissance (EPR2), 20 petits 
réacteurs modulaire (SMR) et l’allon-
gement de la durée de vie des cen-
trales existantes jusqu’à 60 ans !
Dans son communiqué du 26 octobre, 
le Réseau Sortir du nucléaire écrit :
« (…) Ce rapport confirme la faisabi-
lité technique du 100 % renouvelable, 
sans rupture d’approvisionnement et 
en compatibilité avec les objectifs cli-
matiques, mais présente cette voie 
comme plus coûteuse que des scénarii 
de relance du nucléaire. (…) Nous le 
répétons  : miser sur de nouveaux 

réacteurs, susceptibles de connaître 
malfaçons, retards importants et sur-
coûts, est la plus sûre manière de 
rater nos objectifs climatiques. » 
Le document de RTE a donné lieu à 
plusieurs autres commentaires. Si les 
pro-nucléaires y voient des argu-
ments en faveur de leur choix, un des 
responsables de Greenpeace s’inter-
roge : « A l’heure où on se demande si 
l’industrie nucléaire est encore capable 
de construire un seul réacteur, parier 
sur 14 EPR reviendrait à condamner la 
transition énergétique et la lutte 
contre les changements climatiques 
au même fiasco que l’EPR de 
Flamanville  ». Le Réseau Action 
Climat (RAC) craint lui que « les scé-
narios qui misent sur de nouveaux 
réacteurs (EPR ou SMR) seront trop 
lents pour avoir un impact sur le cli-
mat dans la décennie qui vient et ont 
de fortes probabilités de donner lieu à 
une explosion des coûts ». 
L’association Négawatt pour sa part a 
présenté le 20 octobre, soit quelques 
jours avant RTE, les grandes lignes de 
la 5e édition de ses travaux prospec-
tifs sur les moyens d’atteindre la 
neutralité carbone sans avoir recours 
au nucléaire.
Si toutes ces réactions et commen-

taires inscrivent leur analyse et 
réflexion dans le cadre du système 
actuel, elles ont au moins le mérite 
d’ouvrir le débat sur la place du 
nucléaire dans la production d’éner-
gie électrique. Toutes s’inquiètent, à 
juste titre, d’un débat démocratique 
confisqué car, en réalité, les choix 
sont déjà faits.

Macron a déjà tranché
Le 12 octobre, Macron annonçait les 
grandes lignes de son «  Plan  France 
2030 pour les industries d’avenir ». Et 
dans ce plan, 1 milliard est déjà fléché 
pour la construction de plusieurs SMR 
(Small Modular Reactor). Macron doit 
s’exprimer sur la mise en service de 
nouveaux EPR (au nombre de six) 
avant la fin de l’année. Cette décision 
sera prise à la lumière d’un nouveau 
rapport sur le nouveau nucléaire « en 
cours de finalisation dans les prochains 
jours ou semaines  » a annoncé la 
ministre de l’écologie  ; cette dernière 
nous invite à débattre « sur les réseaux 
sociaux et dans les médias », alors que 
les décisions sont ou seront prises par 
le président, sans qu’aucun référen-
dum ni même consultation citoyenne 
d’aucune sorte ne soit organisée ! 

Sous la pression des monopoles qui 
veulent une énergie abondante et 
sûre (selon eux), en continue et bon 
marché et de ceux qui sont les 
acteurs principaux de la filière 
nucléaire (EDF, Bouygues, Véolia, et 
les autres…), nous pouvons être sûrs 
que le nucléaire ne sera pas aban-
donné, bien au contraire.
La poursuite et le développement de 
la production d’électricité d’origine 
nucléaire comme source essentielle et 
irremplaçable est assénée, comme 
une « évidence » qu’il n’y a pas lieu 
de contester. Deux arguments sont 
répétés en boucle  : d’une part, le 
caractère décarboné de cette produc-
tion d’énergie électrique, qui en 
ferait une «  énergie propre  » et, 
d’autre part, l’impérieuse exigence de 
produire de grandes quantités d’élec-
tricité pour les transports, pour accé-
lérer la « numérisation » de l’écono-
mie, de l’administration… et de l’en-
semble de la société.
A cela il faut ajouter que le nucléaire 
civil et militaire sont intrinsèque-
ment liés, que la France est une 
puissance nucléaire militaire et 
qu’elle tient par dessus tout à garder 
ce statut. ★

Le choix du nucléaire, une exigence des monopoles 
pour « résoudre » la crise de l’énergie

Le réchauffement climatique, 
qu’aujourd’hui personne ne peut 
nier et dont les effets dévasta-

teurs sur la planète et ses habitants 
se font déjà sentir, impose aux 
grandes puissances industrielles, 
principales productrices de gaz à 
effet de serre (1), de modifier radica-
lement leur dépendance aux énergies 
fossiles (pétrole, gaz, charbon) pour 
les transports (moteur thermique), le 
chauffage et la production d’électri-
cité.
Leur besoin d’énergie, qui ne diminue 
pas, bien au contraire, les contraint à 
remplacer ces sources d’énergie pour 
la production d’électricité par des 
énergie renouvelables (éolien, 
solaire), les centrales hydroélec-
triques, la géothermie, le biogaz, 
et… le nucléaire !
Ce virage dans l’économie mondiale 
s’est accéléré à la faveur de la pandé-
mie. L’UE avait lancé fin 2019 son 
« green deal », un pacte vert de 1000 
milliards d’euros d’investissement sur 
dix ans. Ces milliards devant être 
répartis entre les différents pays de 
l’UE sur la base de la présentation de 
projets visant effectivement à verdir 
leur économie. En septembre 2020, 
ce plan a été confirmé et ses ambi-
tions revues à la hausse.
En mai 2020, l’UE décidait également 

un plan de relance de 750 milliards. 
Sur cette base, Macron présentait, à 
la fin de l’été 2020, un plan de 
relance national (2), principalement 
conçu pour amortir les conséquences 
de la crise sanitaire et permettre aux 
grands groupes, aux reins solides, de 
préparer la reprise. 
Dans la poursuite et l’accélération de 
cette réorientation de l’économie 
française, Macron vient de présenter, 
le 12 octobre dernier à l’Elysée, 
devant un parterre de 200 chefs d’en-
treprises, ministres, élus, étudiants 
et chercheurs, le « Plan France 2030 
pour les industries d’avenir ».
Un plan « conçu pour se concentrer 
sur les secteurs et les domaines 
dans lesquels notre pays peut faire 
la course en tête en 2030 ». La crise 
sanitaire  «  nous a fait toucher du 
doigt notre vulnérabilité » et « notre 
dépendance vis-à-vis de l’étranger  ». 
«  On doit rebâtir les termes d’une 
indépendance productive française et 
européenne », « nous avons un besoin 
impérieux d’accélérer les investisse-
ments publics créateurs de croissance 
et d’emplois ». (3)
Ce plan d’investissement de 30 mil-
liards d’euros sur cinq ans a été 
décliné de la manière suivante  : 
8  milliards pour l’énergie et la dé-
carbonation (nucléaire, hydrogène, 

électrification de l’industrie), 4 mil-
liards aux transports (batteries, avion 
bas carbone), 2 milliards au dévelop-
pement d’une «  alimentation saine, 
durable et traçable » (dont 500 mil-
lions d’euros en fonds propres), 
3 milliards dans le but de produire en 
France vingt biomédicaments (contre 
les cancers, les maladies chroniques) 
et pour créer les «  dispositifs médi-
caux de demain », et 2 milliards pour 
la culture, le spatial et l’exploration 
des fonds marins. Seront en outre 
investis 1 milliard (ainsi que 500 mil-
lions en fonds propres) pour sécuriser 
l’accès aux matières premières straté-
giques, 6  milliards dans les compo-
sants, notamment dans l’électronique 
et la robotique, 2,5 milliards dans la 
formation pour accompagner ces 
nouvelles filières industrielles et 
5 milliards pour les start-up (2 mil-
liards de subventions, 3 milliards de 
fonds propres). 
L’assemblée nationale doit déjà déli-
bérer et se prononcer sur l’ajout de 
3,5 milliards dans le projet de loi de 
finance (PLF) 2022. Comme la pré-
sentation de ce plan d’investissement 
l’annonce clairement, les milliards 
distribués par l’Etat seront ciblés sur 
des secteurs définis comme pouvant 
être compétitifs au plan internatio-
nal. Il s’agit, en fait, en tablant sur 

l’innovation technologique, de tenter 
de maintenir le rang de la France 
dans la concurrence acharnée que se 
livrent les puissances impérialistes au 
niveau mondial. 
Cette accélération des changements 
dans l’appareil de production, de 
chocs et de virages brutaux dans le 
domaine de la production de l’éner-
gie, notamment électrique, qui 
engagent l’avenir, sont décidés et 
annoncés par Macron qui apparaît 
ouvertement comme le porte-parole 
des monopoles au sommet de l’Etat. 
Des milliards sont mobilisés en faveur 
des monopoles pour les «  aider  » à 
engager la « transition écologique » 
car, comme le soulignait un expert, il 
ne s’agit pas d’aider les monopoles à 
réinstaller en France des entreprises 
« du passé » – avec la main-d’œuvre 
qui va avec  – mais de donner un 
coup d’accélérateur à la mécanisa-
tion, à l’informatisation, à la numé-
risation à grand renfort de puces 
électroniques et de grandes quanti-
tés d’électricité. ★

1. Les pays du G20 sont responsables à 
eux seuls de 80 % des émissions de gaz à 
effet de serre.
2. Voir à ce sujet nos analyses dans La 
Forge de juin et de septembre 2020.
3. Extraits du discours de Macron.

Les secteurs prioritaires pour l’impérialisme français
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A Calais, rien n’a été réglé. La 
destruction de la Jungle, il y a 
cinq ans, n’a pas tari le flux de 

migrants en quête de passage vers 
l’Angleterre. Bien au contraire, il y a 
eu près de 40 000 arrivés sur le litto-
ral en 2021 et cet été a connu un 
afflux sans précédent. Plusieurs cen-
taines de personnes tentant la traver-
sée sur de petites embarcations ont 
été sauvées en mer d’une mort cer-
taine, par des marins qui, à leur tour, 
manifestent leur révolte face à la 
situation inextricable et dangereuse 
que vivent les exilés, victimes des 
politiques de reflux xénophobe des 
pays occidentaux.
Pour Darmanin en visite à Calais au 
mois de juillet, la réponse est comme 
toujours sécuritaire : « plus de gen-
darmes, notamment réservistes, 
mais aussi la surveillance aérienne, 
et plus technique, comme l’usage de 
drones, de caméras thermiques, des 
jumelles nocturnes, des véhicules 
adaptés… »
Une politique qui n’a pas l’effet dis-
suasif proclamé, car il y a actuelle-
ment 1 500 personnes, dont de nom-
breux enfants, dans des campements 
autour de Calais, et plusieurs cen-
taines, avec de nombreuses familles, 
autour de Grande-Synthe. Cette 
situation alarmante est dénoncée par 
les associations humanitaires, qui 
maintiennent avec difficulté la survie 
de ces exilés.
Un rapport de Human Rights Watch 
vient de dénoncer l’acharnement des 

autorités françaises : expulsions mas-
sives, traitement dégradant, harcèle-
ment policier, destruction des tentes 
et des biens, violences contre les 
personnes…
Le ministre de l’intérieur assume  : 
« La consigne que j’ai donnée pour 
éviter de revivre ce que les Calaisiens 
ont connu il y a quelques années, 
c’est la fermeté des forces de 
l’ordre  », avec «  des opérations 
toutes les vingt-quatre ou quarante-
huit heures ».
En 2020 et 2021, ces expulsions se 
bien sont produites environ un jour 
sur deux. Elles sont assorties de pres-
sions sur les humanitaires, la police 
bloquant l’accès des véhicules pour 
les distributions alimentaires et leur 
interdisant de filmer leurs opéra-
tions, et les menaçant d’arrestation. 
C’est une politique qui a un coût 
humain très élevé.
A Calais, des bénévoles ont entrepris 
le recensement des exilés morts en 
tentant de rejoindre l’Angleterre 
depuis 1999. Ils en ont recensé au 
moins 300, et ont entrepris de graver 
des plaques commémoratives pour 
honorer leur mémoire.
Le 22 septembre, Yasser, un jeune 
soudanais de 16 ans, meurt en ten-
tant de monter dans un camion. 
Après ce drame, alors que les associa-
tions sont vent debout pour dénon-
cer les conditions de vie exécrables 
des exilés, l’Etat n’apporte aucune 
réponse satisfaisante.
Faute de dialogue, un prêtre et deux 

militants associa-
tifs entament une 
grève de la faim le 
11 octobre à 
l’église Saint-
Pierre de Calais. La 
mort d’un autre 
jeune dans les 
mêmes conditions 
fait reporter par 
les associations la 
réunion prévue 
avec l’État.
Mardi 2 novembre, 
le médiateur gouvernemental envoyé 
au 23e jour fait quelques annonces 
:un hébergement systématique pro-
posé (mais pas à Calais), la fin des 
évacuations par surprise, un diagnos-
tic social avant chaque évacuation.
Ces mesures a minima sont essentiel-
lement destinées à calmer l’indigna-
tion grandissante envers le gouverne-
ment. La vigilance restera de mise 
pour en vérifier la mise en applica-
tion.
Rapports internationaux, condamna-
tions par les associations humani-
taires locales empêchées de faire leur 
travail, dénonciation par la défen-
seure des droits de « la volonté d’in-
visibiliser » les migrants, sévère cri-
tique par la Commission nationale 
consultative des droits de l’homme 
(CNCDH) de la violation des « droits 
fondamentaux  » des exilés, inter-
views de pêcheurs scandalisés pour 
qui venir en aide aux personnes en 
difficultés dans la Manche fait partie 

du «  code d’honneur  », tribune de 
personnalités dans le Monde, la colère 
gagne en ampleur. L’État et ses repré-
sentants, qui parlent au nom du 
«  confort  » des habitants de Calais, 
sont désavoués par ces Calaisiens 
eux-mêmes  : un sondage reconnaît 
que 76 % d’entre eux sont solidaires 
des migrants !

La conjonction et la mobilisation 
de ces forces solidaires est un 
signe encourageant pour faire 
plier le gouvernement sur les 
indignes conditions de vie des 
migrants, alors que les pires com-
mentaires réactionnaires se 
déchaînent contre l’immigration. 
Pour beaucoup, il devient clair 
qu’il faut une solution pérenne, 
car les migrants continueront de 
passer par Calais. Pour cela, il faut 
rompre avec les politiques migra-
toires des pays impérialistes euro-
péens. ★

Solidarité avec les migrants de Calais

Il faut effectivement parler de phé-
nomène, car ce triste personnage 
a été entièrement sinon fabriqué 

du moins propulsé sur le devant de la 
scène politique et médiatique par les 
grands médias qui ont vu dans ce 
polémiste habile aux idées nauséa-
bondes un moyen de faire monter 
l’audimat.
Car tant qu’il s’est contenté d’être 
journaliste au service politique du 
Figaro, sa notoriété ne dépassait 
guère le nombre des abonnés ou lec-
teurs réguliers du grand quotidien de 
droite. 
Arrivé sur ITélé puis sur la chaîne 
publique France 2 dans l’émission 
«  On n’est pas couché  », il a com-
mencé à se faire une petite renom-
mée. Si Laurent Ruquier a déclaré, 
après coup, avoir regretté le choix de 
Zemmour dans son émission (pré-
sence qui a tout de même duré 5 
ans  !), les années passées sur la 
chaîne ont, de fait, contribué à le 
faire connaître du grand public.  
Il faut rappeler cependant que dans 
les différents médias qui l’ont enga-
gé, radio, télé ou même chez l’éditeur 
Albin Michel (où Zemmour a publié 
ses premiers livres), des journalistes, 

des personnels, ont protesté et mani-
festé leurs désaccords avec les idées 
propagées par le personnage allant 
dans certains cas jusqu’à demander 
son départ. 
Confronté dans des émissions spec-
tacles à des contradicteurs, sa capa-
cité à débiter des contre-vérités sans 
se démonter quel que soit l’adver-
saire, rendait le show attractif.
C’est ainsi par exemple que l’audience 
de la chaîne CNews (qui a remplacé 
Itélé) où il officie a triplé depuis son 
arrivée en octobre 2019.
Condamné plusieurs fois pour « pro-
vocation à la discrimination raciale » 
ou « provocation à la haine contre les 
musulmans  », il n’en continue pas 
moins à déverser ses idées racistes, 
sexistes, islamophobes, réaction-
naires en tout point. 
Il faut dire que le profil plus lissé pris 
par Marine Le Pen et son parti depuis 
quelques temps laissait une place à 
des provocateurs d’extrême droite du 
genre Zemmour. 
Mais si la polémique outrancière et 
provocatrice fait vendre du papier et 
grimper l’audimat, ces patrons de 
presse ou de chaînes radio ou télé ne 
peuvent ignorer le contenu du dis-

cours. Si Hollande, dans une inter-
view au journal italien  , le Corriere 
della Sera, affirme : « Zemmour est le 
candidat d’un groupe audiovi-
suel (…), il y a un groupe privé, celui 
de Bolloré, qui a choisi Zemmour 
comme porte-parole de ses intérêts », 
c’est qu’il y a effectivement une réa-
lité : ce nouveau magnat de l’audio-
visuel en France, avec sa récente OPA 
sur Lagardère et le contrôle de 
Vivendi, sait à qui il ouvre ses 
colonnes et ses micros et les idées du 
personnage ne sont pas loin de celles 
qu’il peut défendre. Mais moins qu’un 
candidat, c’est un moyen pour ce 
grand patron de peser sur la cam-
pagne politique médiatique pour 
faire en sorte qu’elle se fasse autour 
des thèmes de l’extrême droite. 
Alors qu’il n’a toujours pas annoncé 
officiellement sa candidature à la 
présidentielle de 2022, une équipe 
d’hommes et de femmes habiles et 
aguerris, dirigée entre autres par 
Patrick Buisson – bien connu comme 
proche ami et conseiller de l’ex-pré-
sident Sarkozy  – s’affaire autour de 
lui pour développer sa communica-
tion et récolter des fonds. La tournée 
que Zemmour a entreprise pour la 

présentation de son dernier livre est 
en réalité un tour de chauffe de mee-
tings électoraux pour à la fois tester 
et galvaniser ses soutiens. A côté de 
sa chaîne Facebook, Le Monde a 
comptabilisé pas moins d’une tren-
taine de sites Internet créés par son 
équipe, certains actifs, d’autres en 
attente, pour non seulement propa-
ger ses idées mais aussi et surtout 
récolter des adresses mail à travers 
notamment des pétitions en ligne et 
appeler aux dons. Dans l’entourage 
du polémiste, on trouve un banquier, 
un entrepreneur, une énarque, un 
millionnaire et une kyrielle d’autres 
politiciens de l’extrême droite ou de 
la droite extrême. 
Le voyage de Zemmour en Hongrie 
chez Orban, en concurrence avec 
celui de M. Le Pen, visait également 
à lui donner une stature de présiden-
tiable.
Mais partout où il se déplace, des 
jeunes (et des moins jeunes), tou-
jours plus nombreux, manifestent 
pour dire leur rejet du personnage et 
des idées qu’il propage. ★

Le « phénomène » Zemmour 
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« 38 millions de Français recevront 
100  euros  ». Le gouvernement l’a 
nommée « indemnité inflation ». 
Pourront en bénéficier, en fonction 
de leur situation en octobre :
Les salariés, les indépendants, les 
chômeurs indemnisés et les retraités, 
dont les revenus personnels d’activité 
ou de remplacement sont inférieurs à 
2 000 euros. 
Les demandeurs d’emploi non indem-
nisés, les bénéficiaires de RSA ou 
d’Allocation aux adultes handicapés 
(AAH).
Les étudiants boursiers, les non-bour-
siers bénéficiaires d’une aide au loge-
ment, les stagiaires de la formation 
professionnelle et les jeunes en par-
cours d’insertion, les services civils.
Selon les situations, ces 100 euros 
–  à charge de l’Etat  – seront versés 
par les employeurs, les Urssaf, Pôle 
Emploi, les caisses de retraite ou les 
Cpam, les Crous ou les grandes écoles, 
les Régions, les Caf ou les MSA (sécu-
rité sociale agricole).
Les versements devraient intervenir 
en décembre pour les travailleurs du 
privé et les étudiants boursiers, en 
janvier pour les agents publics, les 
bénéficiaires de prestations sociales 
ou les demandeurs d’emploi (à sup-

poser, toutefois, que ces services 
puissent surmonter les retards, bugs 
informatiques et le manque de per-
sonnel auxquels ils sont confron-
tés  !) et en février seulement pour 
les retraités.
Son montant est forfaitaire (100 
euros pour tous) et son attribution 
individualisée pour chaque membre 
du foyer, à la différence du « chèque 
énergie » déjà en place (entre 48 € et 
277 € versés sous conditions de res-
sources à 5,8 millions de foyers dont 
les ressources sont inférieures à 
10 800 euros par « unité de consom-
mation »). Son champ d’application 
est donc plus large  : en direction 
«  des personnes les plus vulné-
rables  », mais aussi «  des classes 
moyennes » comme le souligne avec 
insistance la communication gouver-
nementale. À quelques mois des 
présidentielles, cette mesure, que 
Macron et Castex ont voulue specta-
culaire, a tout d’un cadeau électoral. 
Le gouvernement est, en effet, visi-
blement préoccupé par la colère qui 
s’accumule face à la pauvreté qui 
grandit, aux salaires et aux pensions 
et aux aides sociales qui ne suffisent 
plus à faire face aux dépenses incon-
tournables de logement, de chauf-

fage, de transports, de nourriture et 
de soins.
Cette décision, qui se veut une 
réponse aux luttes qui montent sur la 
question des salaires, mais aussi des 
pensions – comme en témoignent les 
mobilisations des retraité –, est bien 
en dessous des exigences. C’est en fait 
une non-réponse à toutes les revendi-
cations qui s’accumulent et aux-
quelles le gouvernement oppose une 
fin de non-recevoir : refus d’augmen-
ter le smic au-delà des correctifs 
techniques annuels  ; blocages sala-
riaux dans les fonctions publiques et 
les services assimilés  ; sourde oreille 
aux « oublié-e-s du Ségur »…
Les jeunes ne peuvent y voir qu’une 
aumône de plus, sans commune 
mesure avec la détresse, la précarité 
et la pauvreté qui touchent un 
nombre toujours plus important 
d’entre eux. Ceci, alors que l’exten-
sion du RSA au moins de 25 ans leur 
est obstinément refusée, au prétexte 
qu’elle favoriserait la fainéantise. Et 
que la grande mesure annoncée d’une 
«  garantie jeunes universelle  » 
accouche d’un dispositif des plus 
réduits, centré sur les plus précaires 
des précaires : ceux « qui sont dura-
blement sans emploi ni formation  ». 

Le changement de nom  : «  contrat 
d’engagement jeunes  » et non plus 
« garantie » est significatif. Au pré-
texte que la « relance » est là, et que 
de nombreux emplois sont non pour-
vus (précisément dans des secteurs où 
la précarité, les conditions de travail 
et de salaires sont dissuasives), Castex 
a insisté sur le durcissement des 
conditions « d’assiduité et d’accepta-
tion des offres d’activités faites », en 
contrepartie d’une aide financière de 
500 euros maximum, sous condition 
de ressources, pendant au plus 12 
mois. Toutes les organisations qui 
s’occupent des jeunes ont dénoncé 
cette mesure.
Pour les bénéficiaires de l’Allocation 
adulte handicapé, c’est également 
une véritable provocation, alors même 
que le gouvernement et sa majorité 
viennent encore une fois de dire non 
à la «  déconjugalisation  » de cette 
prestation. Bien qu’elle soit destinée 
à compenser un handicap qui limite 
les capacités de travail d’une per-
sonne et son autonomie matérielle et 
financière, l’AAH continuera donc à 
être calculée et, dans nombre de cas, 
réduite ou refusée, en prenant en 
compte les ressources du conjoint 
dans les situations de couple. ★

L’indemnité inflation

Une provocation de plus 

Retraités

Appel à une grande manifestation nationale le 2 décembre 

Une revalorisation de 1,1 % des 
pensions de base est annoncée 
pour le 1er janvier 2022. Tout 

comme celle prévue pour les complé-
mentaires, elle sera donc inférieure à 
l’inflation et sans rattrapage des 
retards antérieurs. Pas étonnant 
donc, si le 1er octobre des dizaines de 
milliers de retraités ont manifesté à 
Paris devant le ministère des finances 
et dans 163 autres villes. C’était la 
dixième fois depuis mai 2017  ! Un 
nouvel appel est lancé pour grande 
manifestation nationale à Paris le 2 
décembre à l’initiative d’un collectif 
de neuf syndicats et associations de 
retraités. 
Il y a près de 17 millions de retraitées 
en France. Issus du baby-boom de 
l’après-guerre, ils sont souvent dési-
gnés comme chanceux par rapport 
aux actifs qui voient d’années en 
années devenir plus lointaine la pers-
pective d’une retraite et aux jeunes 
frappés par le chômage, la précarité 
et la pauvreté. Plus d’un million 
d’entre eux vivent pourtant sous le 
seuil de pauvreté. 
Statistiquement classés comme 
«  inactifs  », les retraités sont avant 
tout des anciens travailleurs. Leurs 
revenus fondés sur les cotisations 
sont une rémunération socialisée et 
différée de la force de travail usée 
tout au long de leur carrière. S’ils 

sont comparativement moins pauvres 
que l’ensemble de la population (1), 
c’est parce qu’ils ont plus cotisé. S’il 
est une conclusion à tirer de ces 
chiffres, c’est donc, d’abord, la légiti-
mité des revendications salariales, 
comme revendication fondamentale 
de la classe ouvrière. 
Il faut également considérer que les 
chiffres relatifs au niveau de vie des 
retraités sont des moyennes qui 
cachent de profondes disparités. Les 
profondes inégalités de revenus qui 
existent dans l’ensemble de la société 
sont reproduites au niveau des 
retraites. Les inégalités entre les 
femmes et les hommes importantes 
au niveau des salaires et des carrières 
ont des conséquences particulière-
ment douloureuses pour les retraitées 
des métiers féminisés mal payées et 
souvent très précaires. 
Un autre élément à prendre en 
compte est l’effet étalé dans le temps 
des différentes réformes mises en 
place depuis la réforme Balladur de 
1993 pour diminuer la masse de la 
richesse nationale consacrée aux 
dépenses de retraite. Elles induisent 
des différences de plus en plus mar-
quées dans le niveau des retraites, 
selon l’année de naissance des retrai-
tés. 
Plus lourdes au niveau de la santé, 
plus douloureuses au niveau de l’iso-

lement social, les conséquences de la 
crise sanitaire ont moins impacté les 
retraites que les salaires, contraints 
par les pertes d’emploi et le chômage 
partiel massif. Celles de l’inflation 
sont en revanche durement ressen-
ties. La flambée des prix de l’énergie, 
dure pour l’ensemble des couches 
populaires, est particulièrement vio-
lente pour ceux qui vivent dans des 
logements plus anciens, moins bien 
isolés, comme c’est souvent le cas de 
nombreux retraités, dont les besoins 
en chauffage sont pourtant plus 
importants (du fait qu’ils sont plus 
souvent à leur domicile). L’explosion 
du tarif des mutuelles est également 
plus sensible pour les « seniors » qui, 
au moment de la retraite, basculent 
d’un contrat collectif, avec souvent 
participation de l’employeur, vers des 
contrats individuels, plus chers. Alors 
que les besoins en matière de soins 
deviennent, avec l’âge, plus impor-
tants, certains sont amenés à moins 
bien se soigner, voire à renoncer à 
certains soins� 
Assis sur des exigences vitales pour 
des millions de personnes, ce front de 
contestation qui participe de la 
contradiction fondamentale entre 
Travail et Capital n’est donc pas près 
de se tarir. Il met en lumière l’intérêt 
de classe commun des actifs et des 
anciens travailleurs retraités  : «  les 

jeunes dans la galère, les femmes 
dans le précaires, les vieux dans la 
misère…, de cette société-là on n’en 
veut pas : on la combat ! ». C’est un 
combat important. Nous appelons à y 
participer, notamment en travaillant 
au succès de la mobilisation du  
2 décembre ! ★

1. Selon l’Insee, le taux de pauvreté était 
avant la crise Covid de 7,6  % chez les 
retraitées contre 14,1 % pour l’ensemble 
de la population.

L’appel des 9 organisation syn-
dicales et associatives à une 
puissante manifestation à Paris 
le 2 décembre 2021 
Pour :
L’augmentation immédiate des 
pensions de base et complémen-
taire et indexation sur l’évolution 
des salaires. 
La défense de notre système de 
santé, de retraite, portée par une 
Sécurité sociale financée par les 
cotisations sociales et basée sur la 
solidarité intergénérationnelle.
La défense et le développement 
des services publics de proximité 
sous contrôle et maîtrise publique.
La défense de nos libertés indivi-
duelles et collectives.
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La journée du 19 octobre a été 
une nouvelle fois une réussite 
avec un crescendo dans la parti-

cipation et l’organisation. Notons 
d’abord un véritable enracinement 
avec une multitude d’actions  : ras-
semblements, conférences de presse, 
manifestations…
A Toulouse, la mobilisation vient de 
loin, car c’est depuis une dizaine 
d’années que les AVS (Auxiliaire de 
vie scolaire) puis les AESH 
(Accompagnant.e.s des élèves en 
situation de handicap) tentent de 
s’organiser et de se faire entendre. 
Cette journée a été préparée de 
longue date par l’intersyndicale. Ce 
qui fait que, ce19 octobre, la mobili-
sation est véritablement montée d’un 
cran, à l’image de cette magnifique 
Assemblée générale de près de 200 
personnes à la Bourse du Travail de 
Toulouse. Cette AG où se sont expri-
mées les colères, la détermination et 
la combativité a donné une grande 
force aux actions qui ont suivi, dans 
la journée. Ainsi une manifestation 
énergique, combative, animée par des 
banderoles, pancartes, chansons et 
slogans a réuni plus de 300 per-
sonnes, suscitant intérêt et sympa-
thie des personnes rencontrées. Lors 
du rassemblement qui a suivi, parents 
et enseignants ont pu exprimer leur 
solidarité lors des interventions. La 
FCPE était partie prenante de la 
mobilisation, un certain nombre 

d’enseignants se sont mis en grève, 
de nombreuses actions de solidarité 
avaient lieu aussi dans les établisse-
ments, et quelques écoles ont fermé.
Les AESH restent fermes sur leurs 
revendications, à savoir la reconnais-
sance et la revalorisation de leur 
métier avec un salaire à la hauteur 
du métier, un temps plein qui prend 
en compte les heures de concerta-
tion, de préparation, la pénibilité 
(revendication d’un temps plein pour 
24h d’accompagnement). 
Actuellement, les AESH touchent 
moins de 800 euros pour 24h d’ac-
compagnement  ! Elles (92  % des 
AESH sont des femmes) dénoncent 
aussi la dégradation des conditions 
de travail via les PIAL (pôles d’inclu-
sion d’accompagnement localisé). Les 
témoignages entendus pendant toute 
cette journée sont édifiants  : tou-
jours plus d’élèves à accompagner, 
des emplois du temps qui changent 
tout le temps (parfois la veille pour le 
lendemain), un élève qui peut être 
accompagné par 3, 4 AESH parfois 
pour une heure seulement  ! La 
mutualisation à outrance et les 
conditions de travail dégradées 
conduisent à la perte de sens du 
métier, et à une souffrance au travail 
qui s’amplifie. Ce qui entraîne démis-
sions en cascade, arrêts de travail, 
burn-out.
Les équipes ont fait aussi leurs 
comptes. Dans nombre d’écoles et 

é tab l i s s ements 
scolaires, il 
manque des AESH. 
Conséquence  : des 
élèves moins 
a c c o m p a g n é s , 
voire plus du tout. 
Ajoutons à cela 
des élèves qui sont 
en souffrance en 
milieu scolaire et 
qui auraient 
davantage leur 
place dans des 
é tab l i s s ements 
spécialisés. Des 
élèves en difficulté scolaire qui 
souffrent de la disparition des 
réseaux d’aide et soutien, et des 
conditions de travail aggravées dans 
les classes. Ce qui est en cause, c’est 
la stratégie d’économies budgétaires 
qui a organisé cette situation via le 
démantèlement structurel des 
réseaux du Rased (réseau aide et 
soutien) dans l’éducation nationale, 
mais qui a aussi réduit les soins, via 
la réduction des structures publiques 
d’accueil spécialisé. Cette logique 
d’économies touche élèves, familles, 
équipes éducatives et AESH. Une 
école « inclusive » au rabais, ce n’est 
pas ce que nous voulons !
Les AESH ont aussi remporté une 
victoire médiatique car, pour une 
fois, la couverture des médias a été 
importante, ce qui a mis à mal le 

discours mensonger de Blanquer. 
Cette journée réussie a donné 
confiance pour les actions futures. 
Les avancées, certes limitées, obte-
nues cet été sur la grille indiciaire 
sont à mettre à l’actif de la mobilisa-
tion. Elles sont bien insuffisantes au 
regard des revendications mais sans 
mobilisation rien n’aurait été obtenu, 
vérification encore une fois que seule 
la lutte paie.
En s’appuyant sur toute la force 
collective et la solidarité qui ont 
permis la réussite de cette journée, 
les AESH sont déterminées à pour-
suivre leur mouvement pour obtenir 
une véritable revalorisation et des 
conditions de travail satisfaisantes. 
Ils et elles doivent pouvoir compter 
encore davantage sur le soutien 
actif des parents et des équipes 
enseignantes. ★

Toulouse 

Succès de la journée de grève des AESH

Médico-social

Une grande colère face à l’inacceptable !

La situation dans les établisse-
ments qui accueillent des per-
sonnes handicapées est unanime-

ment jugée catastrophique et très 
alarmante. Dans la plupart des struc-
tures, au moins un quart des postes 
sont non pourvus. Cela concerne 
toutes les catégories de personnels : 
infirmier-es et aides-soignants, éduca-
teurs et travailleurs sociaux… Et tous 
les types d’établissements : les 
Instituts Médico-Educatifs (IME) qui 
accueillent des enfants souffrant d’un 
handicap mental ; les Instituts 
Thérapeutiques, Educatifs et 
Pédagogiques (ITEP), qui accueillent 
des enfants ou des adolescents présen-
tant des troubles du comportement 
importants, sans pathologie psycho-
tique ni déficience intellectuelle ; les 
Centres Médico-Psycho-Pédagogiques 
(CMPP), qui accueillent des enfants 
souffrant de troubles pédopsychia-
triques ; les établissements qui 
accueillent des adultes (foyers d’hé-
bergement, maisons d’accueil spéciali-
sées, foyers de vie…). Alors que le 
nombre de places était déjà largement 
insuffisant et les temps d’attente 
extrêmement longs, tous sont 

contraints de prendre des mesures 
lourdes de conséquences pour les per-
sonnes handicapées et leurs familles : 
suppression d’accueils en internat et 
en externat ; réduction des accueils 
séquentiels qui permettent d’accueillir 
en internat, pendant les week-ends et 
les vacances scolaires, des enfants qui 
n’ont pas de places permanentes, afin 
de soulager les parents et les fratries… 

Des services et des centres ont dû fer-
mer ou sont menacés de fermeture. 
Faute de pouvoir assurer des condi-
tions de sécurité suffisantes, certains 

établissements ont dû renvoyer des 
enfants dans leurs familles pour des 
périodes plus ou moins longues, … 
D’où la colère qui s’est exprimée, le 6 
octobre, décrétée par le gouvernement 
« Journée nationale des aidants ». Une 
provocation pour beaucoup, tant les 
paroles et les actes se contredisent ! 
Dans beaucoup de villes, des rassem-
blements ont été organisés, avec de 

multiples prises de 
parole d’associations, 
de parents et de pro-
fessionnels. Epuisés 
par le combat quoti-
dien qu’ils doivent 
mener pour assurer 
une place dans la 
société à leurs enfants 
handicapés, rongés 
par l’angoisse de 
savoir comment ça se 
passera quand ils ne 
seront plus en mesure 
de les aider, des pères, 
des mères, des frères 

et sœurs ont témoigné. Des éducateurs 
et des éducatrices, dont certain-e-s 
étaient déjà mobilisé-e-s la veille dans 
les cortèges du 5 octobre, ont dénoncé 

les conditions intolérables faites aux 
enfants et adultes accueillis dans les 
centres ou renvoyés dans leurs 
familles. Ces situations sont probléma-
tiques pour le suivi des accompagne-
ments et sont très déstabilisantes pour 
les personnes qui ont besoin de repères 
stables, ce qui est le cas, notamment, 
des autistes. Elles peuvent conduire à 
des situations de violences, contre 
eux-mêmes, contre les familles ou les 
éducateurs…   
Depuis des mois, les travailleurs du 
médico-social sont mobilisés. Leur 
colère est montée d’un cran quand ils 
se sont vus exclus du Ségur de la 
Santé. Une des premières revendica-
tions est la reconnaissance de leur 
travail et la revalorisation de leurs 
salaires. C’est la condition pour que 
ceux qui ont choisi ces métiers ne 
soient pas contraints de le quitter par 
épuisement et pour que des 
embauches en nombre puissent venir, 
en urgence, pourvoir les milliers de 
postes indispensables pour répondre 
aux besoins. C’est une exigence parta-
gée par les salariés de ce secteur et 
les familles, qu’il faut faire connaître 
et soutenir ! ★

A Grenoble le 6 octobre 2021

Manifestation du 19 octobre à Toulouse
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La Confédération générale du tra-
vail (CGT) vient de lancer une 
campagne salaire en s’appuyant 

sur la signature de pétition «  pour 
l’organisation d’initiatives dans les 
départements  » avec, pour aider les 
militants, l’édition de fiches spéci-
fiques. 
Dans la fiche qui cherche à répondre 
par la négative à l’idée que «  réduire 
les cotisations sociales ça permet 
d’augmenter les salaires », nous trou-
vons cette affirmation  : «  …la vraie 
solution pour augmenter les salaires 
serait d’ouvrir un vrai débat sur 
l’utilisation de la valeur ajoutée ».
Vieille antienne que cette «  valeur 
ajoutée » qui renvoie à une catégorie 
de la comptabilité nationale (la Taxe 
sur la valeur ajoutée - TVA) qui, au 
mieux, reflète l’idée que dans le pro-
cessus de production il y a bien créa-
tion de valeur vu la différence entre la 
somme du travail vivant dépensé et 
celle correspondant au travail mort, 
aux moyens de production. Mais idée 
qui ne dit rien quant à la source même 
de la création de cette valeur. Certains 
diront  : «  mais ça va de soi, c’est la 
force de travail ! ».
Dont acte, mais faut-il encore le dire, 
et le dire c’est immanquablement poser 
la question : comment est déterminée 

la valeur de la force de travail  ? 
Question qui, pour le coup, ne peut 
pas trouver sa réponse dans cette dif-
férence (sur laquelle tout le monde est 
d’accord, capitaliste compris) entre la 
somme du travail vivant dépensée lors 
du processus de production et celle du 
travail mort. Donc « ouvrir le débat sur 
l’utilisation de la valeur ajoutée », ce 
n’est pas discuter de la valeur de la 
force de travail, du salaire.
«  La valeur de la force de travail est 
déterminée par la valeur des objets de 
première nécessité, indispensables pour 
produire développer, conserver et perpé-
tuer la force de travail.  » (K.  Marx, 
Salaires, Prix et Profits)
Avec cette définition en tête, on 
comprend que la détermination de la 
valeur de la force de travail se fait, au 
bout du compte, à l’extérieur du 
processus de production lui-même. Elle 
a non seulement une dimension 
économique mais, pour le coup, une 
dimension sociale et historique. Qui 
plus est, cet accroissement de valeur 
que tout un chacun constate à l’issue 
du processus de production que reflète 
le concept de « valeur ajoutée » est le 
fruit du travail ouvrier, de l’implication 
et de l’engagement de la force de 
travail dans le processus de production, 
ce qui change quelque peu les termes 

du débat. Poser la question des salaires, 
c’est d’abord poser la question de ce 
qui est nécessaire pour reproduire la 
force de travail dépensée dans le cadre 
du processus de travail, donc ce qui est 
nécessaire pour vivre dans cette 
société.
Et là encore, la « valeur ajoutée » ne 
dit rien, comme elle ne peut rien dire 
sur l’implication de la force de travail 
dans le processus de production, sur le 
degré d’exploitation que subissent les 
travailleurs sous le joug du capital, 
c’est-à-dire du rapport existant entre 
la valeur créée à l’issue du processus de 
production et celle de la force de tra-
vail, sur l’intensité et la productivité 
du travail… 
Discourir sur «  l’utilisation  » ou la 
« meilleure répartition  » de la valeur 
ajoutée revient donc à poser les reven-
dications salariales et celles des condi-
tions de travail non pas à partir des 
intérêts de la classe ouvrière et des 
travailleurs, mais à partir d’un intérêt 
économique supposé partagé avec le 
patronat. 
Pour corroborer cette approche archi-
réformiste de la lutte pour l’augmenta-
tion des salaires, dans la fiche confé-
dérale qui tente de répondre à la 
question si « augmenter les salaires ça 
freine la compétitivité », on explique 

aux militants : «  la compétitivité ne 
se définit pas seulement par rapport 
au prix. Il est tout à fait possible de 
conquérir des parts de marchés 
indépendamment du niveaux des 
prix  : grâce à la capacité d’adapta-
tion de la demande, à la qualité, aux 
services après-vente, à l’image de 
marque, aux délais de livraisons… »
La boucle est bouclée. Après la discus-
sion sur «  l’utilisation de la valeur 
ajoutée  » vient celle sur comment 
« conquérir des parts de marchés » ! En 
évacuant la question des « prix » (pour 
ne pas dire salaires) mais en jouant sur 
la flexibilité (capacité d’adaptation) et 
sur tous ces critères que tout capita-
liste intègre afin de vendre sa produc-
tion (jusqu’aux livreurs à vélo  !) et 
récupérer son profit dans le cadre du 
marché intérieur, comme à l’interna-
tional.
La grande majorité des patrons, y com-
pris ceux du CAC 40, sont prêts à ce 
genre de débats. A la condition qu’ef-
fectivement celle des « prix », donc des 
salaires et de leur augmentation, ne 
soit pas évoquée. Car à la différence 
des rédacteurs de ces fiches, eux 
savent pertinemment ce que l’exploita-
tion de la force de travail veut dire. ★

A nouveau sur les salaires !

AKKA est une entreprise presta-
taire de services : elle réalise ses 
marges sur la vente du travail de 

ses «  consultants  » (techniciens et 
ingénieurs) à des « clients », donneurs 
d’ordre de plusieurs secteurs indus-
triels  : aviation, informatique, auto-
mobile, défense, laboratoires….
Construite suite à l’acquisition d’autres 
prestataires, c’est un secteur très 
concurrentiel car il existe une pléthore 
de sociétés prestataires sur les mêmes 
activités. Ces sociétés servent en fait 
d’agence de recrutement tempo-
raire : les donneurs d’ordre trouvent là 
une main-d’œuvre sur mesure et 
flexible à souhait en se débarrassant 
de la partie RH et en évitant d’aug-
menter les effectifs.
Pour beaucoup de techniciens ou d’in-
génieurs nouvellement diplômés, c’est 
souvent la porte d’entrée vers la vie 
professionnelle et les seules offres 
d’emplois proposées.
AKKA vient d’être racheté par ADECCO, 
2 milliards d’euros  ; la fusion prévue 
pour début 2022 va permettre au PDG 
d’Akka d’encaisser 650 millions d’eu-
ros. Les objectifs d’Akka pour 2022  : 
«  Aller vers le commerce numérique, 
améliorer la marge nette à 30 % par la 
délocalisation vers AKKA Maroc, Akka 
Roumanie, AKKA Inde..., réduire les 

frais en éliminant les activités sans 
valeur ajoutée, concentrer les frais 
généraux sur le développement du busi-
ness, réduire les locaux comme à 
Blagnac (réduction de moitié).
La crise sanitaire a été un véritable 
accélérateur sur toutes ces actions, 
aujourd’hui encore Akka perçoit des 
aides financières pour APLD (Activité 
partielle)  ».  (Extraits du Rapport CGT 
Alerte DGI)

Pandémie, PSE, riposte 
syndicale
Fin octobre 2020, la direction d’AKKA 
annonçait le « risque » de suppression 
de 1150 emplois (sur 7500) soient  
5 PSE sur ses différentes filiales France. 
Premières réunions CE et CSE mi-
décembre, communiqué de presse de la 
direction à l’AFP sur les PSE tout en 
prétendant vouloir préserver les 
emplois afin de justifier les demandes 
d’aides financières auprès de l’État 
(21  millions). Pour les syndicats, il 
s’agissait de tout faire pour mobiliser 
malgré la pandémie et l’isolement des 
salariés.
A Toulouse, une intersyndicale CGT, 
CFDT, FO, CFTC, CFE-CGC, UNSA entame 
une série de mobilisations auprès des 
salariés. Des représentants de diffé-

rentes entreprises, sous-traitants, 
prestataires sont présents  : Expleo, 
Latécoère, Cap Gemini, Altran, Alten, 
Thales, Modis (filiale d’Adecco), Atos, 
Airbus. Notre parti est présent en soli-
darité.

Procédure d’alerte DGI 
(danger grave et 
imminent)
Courant juin, un salarié RQTH (travail-
leur handicapé) alerte la CGT sur les 
pressions qu’il subit pour accepter une 
mission dans une ville distante avec 
une rémunération et une prise en 
charge des frais de déplacement et 
d’hébergement insuffisantes. Les mili-
tants de la CGT AKKA réagissent immé-
diatement, conscients que le même 
type de méthodes de management a 
été mis en œuvre sur d’autres salariés 
afin de les pousser vers la sortie. La 
CGT AKKA lance une alerte pour Danger 
Grave et Imminent. L’inspecteur du 
travail prend en compte les pressions 
exercées sur les conditions salariales et 
de mobilité géographique pour pousser 
les salariés à quitter l’entreprise et 
envoie un courrier à l’entreprise pour 
harcèlement moral. En 15 mois, 2143 
départs ont eu lieu en catimini et hors 
PSE  ! La Direction s’obstine à rejeter 

depuis plus d’un an les multiples 
demandes de la CGT AKKA pour un 
audit sur les risques psychosociaux 
(RPS), suite à la communication des 
conclusions de l’enquête que le syndi-
cat a menée dans le cadre de l’alerte. 
Le 30 septembre 2021, le CSE a finale-
ment mandaté un cabinet d’expertise 
pour réaliser cette mission.
La situation du salarié handicapé a 
joué le rôle de catalyseur en permet-
tant de mettre en évidence les pra-
tiques managériales d’AKKA. Les syndi-
calistes CGT continuent les procédures 
de mise en cause de l’entreprise et font 
preuve de grande pugnacité malgré les 
obstacles ou entraves. Ce travail a per-
mis de démontrer la pleine responsabi-
lité de la direction d’AKKA, son  mana-
gement axé sur des objectifs de renta-
bilité, dévalorisant et déshumanisant. 
Avec le rachat d’AKKA par ADECCO on 
comprend mieux que AKKA ait voulu 
alléger financièrement l’entreprise 
pour la rendre plus attractive. 
La politique du groupe AKKA est celle 
d’un système économique, le capita-
lisme, qui broie des vies et avec lequel 
il faut rompre. C’est précisément le mot 
d’ordre et titre du document de notre 
congrès : Pour une rupture révolution-
naire avec le système ! ★

Correspondance Toulouse

Rachat d’Akka par ADECCO

Jackpot pour le PDG, les salariés, eux, payent le prix fort
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Durant septembre et octobre der-
nier, les conducteurs de bus de la 
société Transdev (détenue à 65 

% par la Caisse des dépôts et consigna-
tions) ont mené la première grande 
grève contre l’ouverture des réseaux 
de transports d’Ile-de-France à la 
concurrence (Cf. La Forge d’octobre).
Ceux du dépôt de Vaulx-le-Pénil à 
côté de Melun (77) ont été les pre-
miers à lancer la grève. Elle s’est 
ensuite enracinée sur les autres dépôts 
du département, a touché les Yvelines 
(78) et s’est propagée jusqu’au Val-
d’Oise (95). Elle est partie du lot 
N°18, pour être précis, selon le décou-
page fait par Ile-de-France-Mobilité en 
vue de l’appel d’offres. 
Depuis novembre 2020, la direction de 
Transdev, dans la perspective de cette 
ouverture à la concurrence, avait 
mené toute une série de négociations 
avec les organisations syndicales afin 
d’arriver à un accord dit « accord socle 
» concernant toute l’Ile-de-France ; 
accord qui s’applique automatique-
ment et par anticipation à toute nou-
velle entité créée suite à l’attribution 
d’une Délégation de Service Public. 
Cet accord socle de 72 pages (?!) 
remettant en cause la définition du 

temps de travail effectif, donc le 
niveau des salaires, le seuil de déclen-
chement des heures supplémentaires, 
effaçant les primes défiscalisées, les 
jours de RTT, revenant même sur celle 
liée à la médaille du travail (?), les 
chèques vacances,… n’a pas été signé 
par la CGT et SUD, mais par les autres 
organisations syndicales. 
Sur cette base, Transdev, en présen-
tant une nouvelle organisation du 
travail et des chiffres de productivité 
taillés sur mesure, a pu remporter 
l’appel d’offres concernant le lot N° 18 
et se succéder à elle-même concernant 
l’exploitation des lignes. 
Suivant les nouvelles dispositions 
contenues dans l’accord, les temps 
d’attente à chaque bout de la ligne, 
avant la fermeture des portes, ne sont 
plus comptés comme du temps de 
travail effectif, mais comme du « 
temps indemnisé rémunéré » payé à 
100 % pour les sept premières minutes 
et à 50 % pour les minutes suivantes. 
De même, pour toutes attentes au 
dépôt, elles sont comptées également 
comme du « temps indemnisé ». Ces 
temps n’étant pas considérés intégra-
lement comme du travail effectif 
repoussent d’autant le seuil de déclen-

chement des heures supplémentaires 
qui sont conséquentes pour les 
conducteurs de bus.
Comme le dit un d’entre eux : « Si à 
chaque tour tu comptabilises 20 
minutes de temps d’attente, ta journée 
de travail est défalquée d’autant et est 
payée sur la base du temps de conduite 
et, dans le même temps, du fait de ce 
décompte, il peut te manquer du temps 
de travail effectif sur une journée qui, 
pour le coup, te sera “compensé” par 
ces “temps indemnisés rémunérés” 
mais minorés ! » Ou comme l’a expli-
qué dans les médias une déléguée 
syndicale du dépôt près de Melun :  
« Pour les conducteurs, l’amplitude 
horaire est passée de 7h 30 à 11heures 
ou 12 heures, avec des temps payés 
différemment selon que c’est considéré 
comme du travail effectif ou pas. Mais 
en cas de bouchon ou de retard, vous 
vous retrouvez à conduire un bus en 
étant payé 50 % parce que vous sortez 
de votre plage de travail effectif. »
A l’issue des six, sept, huit semaines 
de grève en fonction des dépôts, 
Transdev, tout en essayant de faire 
lever les piquets via des décisions de 
justice, pour finalement s’appuyer le 
11 octobre sur la nomination de l’an-

cien PDG de la RATP, J.-P. Bailly 
comme médiateur, a réussi à emporter 
la signature de protocole de fin de 
grève dépôt par dépôt. 
Même si cette première grève contre 
les conséquences de la mise en concur-
rence des entreprises de transports en 
Ile-de-France n’a pas réussi à faire 
plier Transdev, les travailleurs, grâce à 
leur détermination, ont obligé malgré 
tout la direction du groupe à reconsi-
dérer ces temps d’attente comme 
étant du temps de travail effectif, au 
moins à hauteur de 15 minutes et 
payés comme tels, même si l’intégra-
lité de la coupure en cas de dépasse-
ment de ces 15 minutes sera payée… 
comme du « temps indemnisé ». 
Cette grève des conducteurs de bus de 
Transdev a effectivement créé « un 
gros malaise social » à l’occasion de 
cette ouverture programmée à la 
concurrence. Elle a révélé en grand 
que cette opération se faisait essen-
tiellement sur le dos des travailleurs 
des entreprises concernées en pous-
sant à leur surexploitation par une 
augmentation toujours plus grande de 
la productivité au travail, pour un 
salaire moindre. ★

Comité du Pcof à la Ratp

« On bosse ici, on vit ici, on 
reste ici ! » C’est en tendant 
cette banderole entre deux 

vélos cargo bleu estampillés Stuart, 
devant le magasin Monoprix de la rue 
de Belleville à Paris, que treize livreurs 
à vélo, ce lundi 25 octobre, lâchaient 
tout pour rejoindre la nouvelle grève 
pour la régularisation de travailleurs 
sans papiers sur l’Ile-de-France coor-
donnée par la CGT.
Dix piquets de grève tenus dans leur 
majorité par des travailleurs sans 
papiers intérimaires, occupant direc-
tement les locaux de leur agence 
comme ceux de Proman, de Start 
People dans le 94, de Planet Intérim 
dans le 93, de Targett, de Manpower, 
de Man BTP à Paris, ou faisant grève 
sur leur lieu même de travail comme 
ceux d’Adéquat dans l’entrepôt de 
General Logistics Systems (GLS) dans 
l’Essonne.
Parmi ces dix piquets, celui aussi des 
employés de la très chic brasserie  
« Café Marly » sous les arcades du 
Louvre avec vue sur la pyramide où, 
une fois la grève lancée, les quatre 
plongeurs – également sans papiers 
– ont rejoint leurs cinq camarades 
grévistes. 
Sur Bobigny (93), la CGT a demandé 
aux travailleurs intérimaires sans 

papiers des différents dépôts travail-
lant pour l’entreprise de collecte 
d’ordures Sépur, de se regrouper sous 
un chapiteau face à l’Hôtel de ville. 
Piquet « ouvert » où de trente et un 
grévistes le lundi 25 octobre, le 
piquet est passé à cinquante-neuf 
grévistes.
Avant le déclenchement de cette 
nouvelle grève coordonnée, le collec-
tif confédéral de la CGT a rassemblé 
la veille les futurs grévistes au siège 
de la Confédération à Montreuil pour 
donner les dernières consignes sur la 
marche à suivre, mais surtout pour 
renforcer le cadre collectif de cette 
nouvelle bataille pour la régularisa-
tion. 
Un long papier du journal Le Monde, 
daté du lundi 25 octobre, s’en fera 
l’écho avec nombre de témoignages 
sur les conditions de vie et de travail 
de ces travailleurs. 
Les premières grèves de travailleurs 
sans papiers de la deuxième moitié 
des années 2000 avaient largement 
contribué à éclairer cette réalité. 
L’engagement sans faille dans la 
grève, par vagues successives jusqu’à 
encore aujourd’hui, de ces travailleurs 
montre la permanence de cette réalité 
indiscutable. Réalité qui, sous la pres-
sion des grèves, pousse le patronat à 

recourir à de véritables montages afin 
de mettre le plus de distance adminis-
trative possible entre eux et les tra-
vailleurs sans papiers qu’ils 
embauchent, diluer autant que faire 
se peut le lien de subordination avec 
ces travailleurs pour aller plus loin 
dans leur surexploitation.
Cette logique patronale explique le 
très grand nombre de travailleurs 
intérimaires sans papiers dans cette 
nouvelle grève et aussi l’arrivée des 
livreurs à vélo de Monoprix, embau-
chés par la start-up Stuart, qui vient 
d’être rachetée par Géopost, elle-
même filiale de La Poste… Cette 
start-up présente aussi à Barcelone, 
Londres, Lyon et Madrid… cherche à 
gagner le marché de « l’offre de livrai-
son sur le plan local » et se présente 
aux commerces parisiens comme pou-
vant rivaliser avec Amazon ! 
Face à cette grève coordonnée lancée 
par la CGT, la plupart des patrons, y 
compris ceux de l’intérim, si l’on 
exclut ceux en cheville avec Sépur, 
ont très rapidement rempli les docu-
ments (cerfas) où ils s’engagent 
devant l’administration à embaucher 
les travailleurs sans papiers en grève 
une fois qu’ils seront régularisés et, 
par ce fait, permettre… leur régulari-
sation. 

Compromis arraché par la lutte à la fin 
des années 2000 et compris dans le 
cadre de la circulaire Valls de 2012. 
Mais compromis qui montre 
aujourd’hui toutes ses limites vu les 
stratagèmes auxquels ont recours les 
patrons donneurs d’ordre pour se 
dédouaner de toute responsabilité 
dans l’embauche de ces travailleurs.
Alors que le patron de l’agence d’inté-
rim Proman à Alfortville (94) était en 
discussion avec la CGT pour remplir 
ces fameux Cerfas, sur ordre du Préfet 
de police Lallement, la police a évacué 
les grévistes de l’agence, récidivant 
quelques heures plus tard, cette fois-
ci avec violence et propos racistes 
contre les grévistes de l’agence 
Startpeople de Rungis (94). La direc-
tion de la brasserie le « Café Marly » 
comme celle de Monoprix ont, de leur 
côté, « décliné » les services de 
Lallement, préférant remplir les cer-
fas. Au Louvre, la CGT Spectacle s’est 
fortement mobilisée aux côtés des 
grévistes du Marly. 
Aujourd’hui, l’essentiel des dossiers de 
régularisation sont entre les mains 
des préfectures. Les premiers récépis-
sés viennent de tomber. Ceux de GLS 
viennent de sortir de la préfecture de 
l’Essonne avec leur document en 
poche. ★

Nouvelle grève coordonnée 
de travailleurs sans papiers

Grève des conducteurs de bus de Transdev

Ce que l’ouverture à la concurrence  
veut dire
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Le film de F. Ruffin et G. Perret « 
Debout les femmes ! » met en 
lumière le quotidien de ces cen-

taines de milliers de femmes de la « 
première ligne » qui ont vu, notam-
ment depuis la crise sanitaire, leurs 
métiers sortir de l’ombre, davantage 
reconnus comme étant nécessaires et 
indispensables dans notre société 
qui, en contrepartie, les rémunère si 
mal. Ces femmes dans leur très grande 
majorité sont des travailleuses 
pauvres.
Le 16 septembre, à l’invitation du 
cinéma Le Studio à Tours, les Aides à 
domicile du syndicat CGT du 41 de 
l’ADMR, toujours en lutte pour l’aug-
mentation de leur salaire et des 
indemnités kilométriques, ont parti-
cipé au débat aux côtés de F. Ruffin 
dans une salle comble. Elles ont pu 
revenir sur le pourquoi de leur grève 
entamée le 21 décembre 2021 et 
compléter en quelque sorte le film 
avec leur engagement dans la lutte. 
Le 17 octobre à Blois, elles étaient 
invitées par le cinéma Les Lobis. 
La force du film est de montrer sans 
pathos la dure réalité de ces métiers, 
alors qu’au même moment, dans le 
secteur non lucratif des Services 
d’aide et d’accompagnement à domi-

cile (SAAD) – dont font partie les 
ADMR – l’avenant 43 à la convention 
collective se met en place. Entré en 
vigueur au 1er octobre, il devait per-
mettre des augmentations de salaires 
présentées comme historiques autour 
de 13 à 15 % ! C’est ainsi que l’a 
vendu la ministre B. Bourguignon, 
relayée par les médias.
Regardons les choses de plus près : les 
anciennes catégories (A, B, C,…) ont 
été remplacées par des niveaux en 
degré et échelon. Une aide à domicile 
à l’embauche, hier en catégorie A, sera 
maintenant degré 1, échelon 1, coef-
ficient 286. La valeur du point étant 
de 5,5 €, elle sera payée 10,48 € 
brut/h sur la base du smic qui vient 
d’être revalorisé et ce pour une 
moyenne de 104 heures, soit 862,69 € 
net par mois. Autrement dit, avec ou 
sans l’avenant 43, ces aides à domicile 
restent toujours payées au strict 
niveau du smic horaire avec des temps 
partiels subis.
Les augmentations conventionnelles 
qui pourront éventuellement interve-
nir, le seront après cinq ans d’ancien-
neté et complétées par des éléments 
de rémunération en fonction des 
tâches effectuées, à… l’appréciation 
des responsables, alors que tout le 

monde sait que les aides à domicile, 
contrairement à ce que stipule la 
convention collective, effectuent cou-
ramment des gestes qui relèvent de la 
fiche de poste d’une auxiliaire de vie 
en lien avec la dépendance et ce, sans 
aucune contrepartie financière.
Avec cet avenant 43, les auxiliaires 
de vie (catégorie C auparavant, qui 
effectuent notamment des tâches en 
lien avec la dépendance) deviennent 
des salariées de degré 2, échelon 1, et 
démarrent au coefficient 344. Elles 
seront payées sur une base de 9,48 € 
net de l’heure soit 1 118,64 € pour 
118 heures en moyenne par mois. 
Elles représentent 16 % des effectifs. 
Avec cet avenant 43, les salariées en 
degré 1, échelon 2, également aides à 
domicile anciennement de catégorie 
B, qui représentent 21 % des sala-
riées, pourront être amenées à faire 
les mêmes tâches que les salariées du 
degré 2, notamment concernant les 
tâches liées à la dépendance… à titre 
exceptionnel ?! Donc une salariée de 
ce niveau, à partir de 5 ans d’ancien-
neté, va gagner sur la base d’une 
moyenne de 104 heures, 890,83 € 
net, soit 228 € en moins par mois 
qu’une auxiliaire de vie pour faire 
quasiment le même métier.

Cet avenant 43 entérine et généralise 
le glissement des tâches entre auxi-
liaire de vie et aide à domicile et 
réciproquement. Il va permettre aux 
directions des associations une plus 
grande flexibilité dans l’organisation 
du travail, renforcer l’arbitraire des 
chefs tout en continuant à sous-
payer les salariées. 
Logiquement, il va renforcer aussi les 
conditions d’une massification des 
salariées en degré 1 échelon 2 qui, 
avec celles de niveau 1 et degré 1, 
représentent déjà l’essentiel des 
effectifs. 
Le 25 octobre, le syndicat Cgt de 
l’ADMR du 41 a fait le voyage jusqu’à 
Toulouse à l’occasion du 12e congrès 
de la fédération des organismes 
sociaux de la Cgt. Les syndicalistes (à 
qui la fédération avait refusé une 
déléguée) ont distribué un tract à 
l’attention des congressistes pour 
dénoncer cet avenant 43 auquel la 
fédération a adhéré sans le signer ?!
Le 5 novembr,e elles ont envahi les 
locaux du Conseil départemental 
pour, à nouveau, exiger la revalorisa-
tion de leurs indemnités kilomé-
triques. ★

Correspondance 
Cellule Gracchus Babeuf

Aides à domicile : elles ne lâchent toujours rien !

Les récentes élections munici-
pales ont été marquées par un 
taux d’abstention record surtout 

dans les grandes villes et notamment 
dans les banlieues populaires : « une 
abstention consciente et motivée qui 
exprime un refus de masse des insti-
tutions bourgeoises après plus d’un 
an et demi de pandémie et de crise 
économique » souligne Scintilla, 
journal de la Plate-forme commu-
niste pour la reconstruction du parti 
du prolétariat d’Italie. Cette « crise 
de la représentation, de la légitimité 
et de l’autorité de la classe domi-
nante et de ses partis, l’effondrement 
électoral du Mouvement 5 Etoiles et 
de la Ligue » font que « le centre de 
gravité de la lutte politique sort de 
plus en plus du parlement ». De 
nombreuses luttes témoignent de « 
protestations qui grandissent et 
haussent le ton » dans le mouvement 
ouvrier. Scintilla cite notamment 
celle des ouvriers de la Gnk, « impor-
tante pour ses enseignements et 
pour les formes organisationnelles 
que les ouvriers ont créées pour 
résister à l’affrontement et permettre 
l’élargissement de la mobilisation, à 
de nombreuses autres usines qui 
connaissent également des licencie-
ments » (1). 

Le « green pass », pass sanitaire rendu 
obligatoire pour tous les travailleurs 
depuis le 15 octobre, est dénoncé 
comme une entreprise de division 
particulièrement hypocrite dans la 
bouche de « ceux qui sont responsales 
de la destruction du système de santé 
à la faveur des privatisations, de mil-
liers d’homicides au travail, du mas-
sacre des personnes accueillies dans les 
résidences sanitaires, des maladies 
professionnelles et de la pollution 
atmosphérique qui cause 60 000 morts 
par an. Pour le gouvernement ne 
comptent que la relance de l’économie 
et les profondes restructurations du 
système productif, pour faire face à la 
concurrence internationale ». A Trieste, 
une manifestation a réuni plus de 15 
000 personnes, dockers en tête, ce qui 
a permis de lier le rejet des dérives 
autoritaires avec les revendications 
sociales pour la santé publique, contre 
les licenciements et les suspensions de 
salaires, tout en démasquant « ceux 
qui, au nom de la liberté de l’individu, 
veulent faire ce qu’ils veulent, favori-
sant les infiltrations de fascistes, de 
forces obscurantistes, de fanatiques 
religieux qui ne mettent pas le système 
sur le banc des accusés et alimentent 
ainsi des solutions autoritaires au pro-
fit du grand capital ». ★

1. Gnk, à Florence, produit des essieux 
pour l’automobile. Le 9 juillet, 
quelques jours après la fin de la 
période de suspension des licencie-
ments collectifs décidée par le gouver-
nement en mars 2020 en raison de la 
pandémie, ses 422 ouvriers recevaient 
par courriel l’annonce de la fermeture 
de l’usine.

La crise est particulièrement forte 
dans tout le secteur automobile : chô-
mage technique par manque de com-
posants (« et pas seulement les semi-
conducteurs puisqu’il manque même 
des vis de montage »), production 
ralentie dans les différentes usines de 
la Fiat (Cassino, Melfi, Pomigliano...) 
devenue Stellantis à l’issue de la 
fusion entre PSA – FCA. 

Italie

Mobilisations ouvrières contre les licenciements, 
les amputations de salaire et le pass sanitaire

A propos de l’assaut néo-fasciste  
contre le siège de la CGIL 
« Profitant du fait que la classe ouvrière est désorganisée et divisée en raison 
de la politique de collaboration de classe », des groupes néo-fascistes 
essaient d’exploiter le mécontentent ouvrier et populaire à des fins réac-
tionnaires. C’est dans ce contexte que s’inscrit l’attaque du siège de la 
centrale syndicale CGIL.
Nous reproduisons le communiqué publié le 10 octobre par l’Union de lutte 
pour le Parti communiste :
« Hier, le siège national de la CGIL à Rome a été attaqué et dévasté par des 
néo-fascistes et des réactionnaires. Indépendamment du jugement politique, 
syndical et social que nous portons sur les groupes dirigeants de la CGIL, 
nous condamnons fermement l’agression. C’est une attaque contre les travail-
leurs, les chômeurs, les retraités organisés en syndicats. Une chose sera la 
reprise en mains, politiquement et physiquement, des Bourses du Travail et 
du siège de la CGIL par la classe ouvrière et le prolétariat pour l’affirmation 
d’une ligne de classe, et non de concertation et de collaboration. Autre chose 
sont ces sordides défilés d’escadrons contre le mouvement ouvrier et syndi-
cal. Vive la Résistance antifasciste et anti-impérialiste ! Vive la classe 
ouvrière qui lutte pour ses droits et pour le socialisme ! » 
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Novembre est un double anniver-
saire historique  : celui de l’ar-
mistice du 11 novembre 1918, 

qui mit fin à la Première Guerre 
impérialiste mondiale, et celui des 7 
et 8 novembre 1917, date anniver-
saire de la révolution socialiste dite 
révolution d’Octobre selon l’ancien 
calendrier Julien en vigueur en 
Russie jusqu’au 31 janvier 1919.

L’impérialisme,  
c’est la guerre ! 
La guerre impérialise qui a éclaté 
durant l’été 1914 était l’aboutisse-
ment des tensions qui s’étaient 
aiguisées au fil des années entre les 
grandes puissances en lutte pour se 
repartager le monde et les zones 
d’influence  : «  L’Allemagne voulait 
enlever leurs colonies à l’Angleterre et 
à la France, et l’Ukraine, la Pologne et 
les provinces baltes à la Russie. 
L’Allemagne menaçait la domination 
de l’Angleterre dans le Proche-Orient 
en construisant le chemin de fer de 
Bagdad. L’Angleterre redoutait le 
développement des armements navals 
de l’Allemagne. La Russie tsariste 
visait à démembrer la Turquie  ; elle 
rêvait de conquérir les Dardanelles, 
détroit reliant la mer Noire à la 
Méditerranée, et de s’emparer de 
Constantinople. Il entrait aussi dans 
les plans du gouvernement tsariste 
d’annexer une partie de l’Autriche-
Hongrie, la Galicie. L’Angleterre vou-
lait la guerre pour battre son dange-
reux concurrent l’Allemagne, dont les 
marchandises évinçaient de plus en 
plus les siennes du marché mondial. 
En outre, l’Angleterre se proposait de 
conquérir sur la Turquie la 
Mésopotamie et la Palestine et de 
prendre solidement pied en Égypte.
Les capitalistes français voulaient 
conquérir sur l’Allemagne le bassin de 
la Sarre, l’Alsace et la Lorraine, riches 
en charbon et en fer. L’Alsace et la 
Lorraine avait été enlevées à la France 
par l’Allemagne à l’issue de la guerre 
de 1870-1871.
Ainsi, c’étaient les graves antago-
nistes divisant les deux groupes 
d’Etats capitalistes qui avait abouti à 
la guerre impérialiste.
Cette guerre de rapine pour un nou-
veau partage du monde affectait les 
intérêts de tous les pays impéria-
listes  ; c’est pourquoi le Japon, les 
États-Unis d’Amérique et de nom-
breux autres pays s’y trouvèrent, par 
la suite, également entraîné. La 
guerre devient mondiale. » (1) 
Cette première conflagration mon-
diale confirmait la thèse de Lénine 
selon laquelle les guerres sont l’ac-
compagnement inévitable du capita-

lisme, surtout depuis que celui-ci, à 
la fin du dix-neuvième siècle et au 
début du vingtième siècle, s’est défi-
nitivement transformé en impéria-
lisme. Cette guerre consacra la fail-
lite honteuse des partis réformistes 
de la IIe Internationale, qui avaient, 
pendant des années, multiplié de 
grandes déclarations contre la guerre 
en préparation, mais qui, du jour au 
lendemain, se rangèrent chacun der-
rière sa propre bourgeoisie.
En France, Jaurès, assassiné le 31 
juillet 1914, n’était pas encore 
enterré qu’un tourbillon chauvin 
emporta tous les courants socia-
listes. Toute la direction de la SFIO, 
son groupe parlementaire socialiste, 
ainsi que le Conseil d’administration 
de l’Humanité, adhérèrent à « l’union 
sacrée » réclamée par le Président de 
la République, R.  Poincaré. René 
Viviani, «  socialiste indépendant  », 
était Président du Conseil, Marcel 
Sembat, ancien blanquiste, devint 
ministre des travaux publics sous 
son gouvernement, avec Léon Blum 
comme chef de cabinet. Albert 
Thomas, député SFIO proche de 
Louis Renault, devint coordinateur 
de l’industrie de guerre. Jules 
Guesde, ancien marxiste, devint 
ministre d’Etat sous les gouverne-
ments Viviani et Briand. Il en alla de 
même de la grande majorité de la 
CGT. Léon Jouhaux, son secrétaire 
général venu de l’anarcho-syndica-
lisme, « entre au “Secours national” 
aux côtés de Maurice Barrès, de l’ar-
chevêque de Paris, de Lépine, l’ancien 
préfet de police, de Charles Maurras, 
etc. Dans les derniers jours d’août 
1914 [il] devint «commissaire à la 
Nation”. » (2)

C’est la révolution  
qui a mis fin à la 
guerre !
Malgré cette vague chauvine qui s’est 
abattue sur tous les pays et qui a 
entraîné dans son sillage la IIe 
Internationale, la lutte de classes a, 
peu à peu, repris le pas sur l’Union 
sacrée. Les grèves ne se sont jamais 
arrêtées et sont allées croissant 
contre la surexploitation liée à l’éco-
nomie de guerre qui avait fait entrer 
des milliers de femmes dans les 
usines, et les salaires trop bas, alors 
que le coût de la vie ne cessait d’aug-
menter et que les nouvelles du Front 
étaient terrifiantes. Dans les tran-
chées, à partir de 1916, les mutine-
ries se multiplièrent, atteignant un 
point culminant en 1917. Le général 
Pétain ne parvint à rétablir « l’ordre » 
qu’au prix d’une féroce répression et 

de nombreux «  fusillés pour 
l’exemple  ». C’est dans ce contexte 
qu’arriva le choc des révolutions 
russes de l’année 1917 (3).
« Pour la masse des ouvriers paysans 
et des soldats qui aspire ardemment à 
ce que cesse la boucherie impérialiste, 
la révolution de février est un premier 
coup de tonnerre. Les soviets, conseils 
d’ouvriers et conseils de soldats, ont 
vu le jour et les travailleurs russes 
ont retourné leurs armes contre leur 
propre gouvernement. Ils ont renversé 
le tsarisme qui était un des piliers de 
l’entente et, de ce fait, un des princi-
paux protagonistes de la guerre. C’est 
l’exemple à suivre.
Le retentissement de la révolution 
socialiste d’Octobre et encore plus 
important. Le 7 novembre 1917, la 
classe ouvrière et la paysannerie 
russes arrachèrent complètement le 
pouvoir à la bourgeoisie. Le 8 
novembre, le IIe congrès des Soviets 
adopte un décret sur la terre et un 
autre sur la guerre. Des millions et 
des millions d’hommes et de femmes 
dans le monde voient enfin, pour la 
première fois depuis trois ans, un 
chemin concret pour que la guerre 
s’arrête. »
«  Les contradictions inter-impéria-
listes, la concurrence pour le repar-
tage du monde et les zones d’in-
fluence qui avait généré la guerre de 
1914 sont toujours là ; mais les gou-
vernements impérialistes sont obligés 
de tenir compte de cette situation 
nouvelle. La France et la Grande-
Bretagne, qui s’étaient alliée la Russie 
tsariste très dépendante du capital 
français et anglais, veulent accélérer 
la fin du conflit car l’Entente a perdu 
sa base orientale (4). De leur côté, 
l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie, 
dont les dernières offensives ont été 
un échec, ne peuvent pas mener la 
guerre sur deux fronts. La révolution 
qui a triomphé en Russie et qui 
gronde en Europe centrale oblige les 
belligérants à mettre fin à la Première 
Guerre mondiale et à son cortège de 
souffrances et de destructions. Le 11 
novembre 1918, l’armistice est signé. 
C’est une première conséquence mesu-
rable pour les masses de la révolution 
socialiste d’Octobre et de la prise du 
pouvoir par les ouvriers et les pay-
sans en Russie. »
La révolution socialise d’Octobre n’a 
pas seulement accéléré la fin de la 
guerre impérialiste. Elle valide les 
thèses léninistes sur l’impérialisme, 
la guerre et la révolution et marque 
la défaite idéologique du social-
chauvinisme et la naissance d’une 
nouvelle Internationale.
«  En mars 1919, l’Internationale 
communiste est fondée à Moscou. 

Son congrès adopte les thèses pré-
sentées par Lénine, «relatives à la 
démocratie bourgeoise et à la dicta-
ture du prolétariat». Son rapport 
tire les leçons de la guerre impéria-
liste et met au grand jour «le carac-
tère de classe de la civilisation 
bourgeoise, de la démocratie bour-
geoise, du parlementarisme bour-
geois». Il rappelle ce qu’a signifié la 
Commune de Paris, ce que les 
marxistes entendent par «dictature 
du prolétariat” et ce que représente 
le système des soviets. Le congrès, 
qui adopte le programme de l’Inter-
nationale communiste, publie un 
manifeste qui demande «aux ouvriers 
et ouvrières de tous les pays de 
s’unir sous l’étendard du commu-
nisme qui est déjà le drapeau des 
premières grandes victoires proléta-
riennes de tous les pays». » 
La section française de l’Internatio-
nale communiste (SFIC) sera fondée 
l’année suivante au Congrès de Tours 
(décembre (1920). Du côté syndical, 
la scission avec le réformisme et le 
social-chauvinisme se fit en 1921 
avec la création de la CGTU.
Ces évènements historiques ont 
durablement marqué l’histoire du 
prolétariat révolutionnaire et du 
mouvement communiste, marxiste-
léniniste. Dans la situation actuelle 
d’aiguisement des contradictions et 
des tensions internationales, en lien 
avec la profonde crise du système 
capitaliste-impérialiste, il est impor-
tant d’en garder en tête le principal 
enseignement, à savoir  la nécessité 
de combattre pour une rupture révo-
lutionnaire avec ce système, en 
n’oubliant jamais que notre pays est 
une puissance impérialiste qui, à 
travers les guerres qu’il mène, parti-
cipe aux conflits pour le repartage 
du monde. ★

(1)  Histoire du Parti communiste 
bolchevik de l’U.R.S.S. 
(2)  Jean Bruhat, Marc Piolot  : 
Esquisse d’une histoire de la CGT.
(3)  L’ensemble des citations qui 
suivent sont des extraits de notre 
article publié en 2007 dans la revue 
Unité et lutte consacrée au 90e 
anniversaire de la Révolution d’Oc-
tobre  :  «  Les conséquences de la 
Révolution d’Octobre sur le mouve-
ment politique en France ».
(4)  La Triple-Entente était une 
alliance de l’Angleterre, de la France 
et de la Russie. L’autre alliance impé-
rialiste était formée par l’Allemagne, 
l’Autriche-Hongrie et l’Italie qui 
l’abandonna pour rejoindre l’En-
tente.

La guerre impérialiste 
et la révolution russe
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Après des mois de fortes ten-
sions et une explosion du virus 
fin septembre-début octobre 

dans tous les territoires d’outre-mer, 
notamment en Polynésie et Kanaky, 
la situation sanitaire s’améliore len-
tement. Après quelques jours d’accal-
mie, les contaminations sont repar-
ties à la hausse notamment à la 
Réunion. 
Le 27 octobre, le gouvernement dépo-
sait un amendement, avant l’examen 
du projet de loi « vigilance sanitaire » 
par le Sénat, pour prolonger l’état 
d’urgence sanitaire en Martinique 
jusqu’au 31 décembre inclus. Pour le 
gouvernement la cause mise en avant 
de cette prolongation de l’état d’ur-
gence sanitaire est la faiblesse de la 
vaccination globale et plus particuliè-
rement de celle des soignants. Parmi 
les mesures annoncées, l’envoi de 
personnel médical militaire en renfort 
au CHU de Martinique pour remplacer 
les soignants non-vaccinés ! Une 
mesure perçue à juste titre comme 

une provocation de l’Etat colonial et 
qui n’a fait qu’exacerber la colère du 
personnel soignant, vent debout 
contre l’obligation vaccinale et le pass 
sanitaire et les sanctions prévues à 
l’encontre de ceux qui refusent de se 
faire vacciner, mais qui prennent des 
mesures de protection. Le gouverne-
ment reste sourd et fait pression sur 
l’ensemble des organisations syndi-
cales du personnel hospitalier marti-
niquais qui, en dépit des menaces de 
suspension, de mutation ou du droit 
d’exercice, reste très mobilisé. Elles 
rappellent qu’au plus fort de l’épidé-
mie, les soignants ont fait face sans 
moyens et sans protection et qu’ils 
refusent d’être désignés comme les 
boucs émissaires de la propagation du 
virus, et dénoncent le manque de 
moyens chronique dans le système de 
santé. Des manifestations regroupant 
plusieurs milliers de personnes ont eu 
lieu tout au long du mois d’octobre à 
l’appel d’une intersyndicale de la 
santé qui réunit des personnels soi-

gnants, des agents administratifs, des 
infirmiers libéraux, des pompiers, des 
employés de pharmacie et des salariés 
de l’Adapei. 
Le mouvement a également gagné la 
Guyane et la Guadeloupe, notamment 
dans le Sud de Basse-Terre où des 
piquets de grève ont été érigés devant 
le centre hospitalier et devant l’éta-
blissement public de santé mentale. 
Mais si, en Martinique, face à la mobi-
lisation et à la détermination des 
soignants, le gouvernement a été 
contraint de mettre en place une 
médiation et de repousser l’entrée en 
vigueur des sanctions en cas de non-
vaccination, en Guadeloupe, il a 
envoyé les forces de l’ordre dégager le 
piquet de grève du centre hospitalier 
de Basse-Terre, n’hésitant pas à mettre 
en garde à vue la secrétaire générale 
de l’Union des Travailleurs de la Santé 
(section syndicale de l’UGTG). La 
mobilisation s’est étendue au secteur 
hôtelier et aux taxis contre l’obliga-
tion vaccinale. 

Tant en Martinique qu’en Guadeloupe, 
la contestation gagne de nouveaux 
secteurs et de nouveaux terrains de 
lutte. La hausse du prix des carburants 
(+12 centimes pour le diesel, +8 cen-
times pour l’essence) impacte dure-
ment la population et les secteurs du 
transport dans des îles où les trans-
ports publics sont irréguliers et peu 
fiables et ne desservent pas les zones 
les plus accidentées et éloignées. Quant 
au prix de la bouteille de gaz, il est 
passé à 30 e, soit une augmentation de 
10 euros en 3 ans. Fin octobre, en 
Martinique, les artisans taxis, qui 
avaient déjà apporté leur soutien au 
personnel soignant du CHU, ont orga-
nisé une opération escargot contre la 
hausse des prix des carburants et exi-
ger le remboursement de la détaxe du 
carburant. En Guadeloupe, c’est le sec-
teur du transport, toutes professions 
confondues (taxis, ambulanciers, 
transporteurs, auto-école, camion-
neurs, entreprises du BTP…) qui est 
monté au créneau.  ★

Montée de la contestation dans les colonies 

Mayotte
Un département en état d’urgence permanent

A Mayotte, la conjugaison de 
l’habitat indigne et précaire et 
la très forte pression migra-

toire avaient conduit à une explo-
sion des cas de covid au printemps 
dernier. Si la situation sanitaire s’est 
améliorée, les causes sont non seule-
ment toujours présentes mais n’ont 
fait que s’aggraver ces derniers mois 
sur fond d’une montée de la violence 
et de l’insécurité dans les écoles, sur 
les routes, dans les champs ou dans 
les quartiers populaires. Dans ce 
département le plus pauvre de 
France, tous les clignotants sont au 
rouge : 77 % de la population vit 

sous le seuil de pauvreté, 63 % est 
en situation d’inactivité ou de chô-
mage. Des prestations sociales 
inexistantes ou de 50 % inférieures à 
celles en métropole alors que le coût 
de la vie y est plus élevé qu’en 
France. 50 % de la population a 
moins de 20 ans et 4 000 mineurs 
vivraient sans leurs parents. Une 
situation qui a conduit certains éta-
blissements scolaires à réclamer un 
enseignement alterné pour pouvoir 
assurer la solarisation de tous les 
enfants... Mayotte est devenue la 
première porte d’entrée de migrants 
et le flux, après un petit ralentisse-

ment lors du covid, a repris. Les 
expulsions sont également très nom-
breuses (plus de la moitié sont réali-
sées à Mayotte), ce qui permet à 
Darmanin de se congratuler sur la « 
fermeté » des autorités françaises. 
Cette situation génère la constitu-
tion de bidonvilles qui représentent 
plus du tiers de l'habitat et des pro-
blématiques lourdes en matière de 
réseaux (assainissement, eau 
potable, électrification) et d'accès 
aux emplois et services. L’éradication 
d’un bidonville en contrepartie de 
500 logements sociaux, réservés aux 
personnes en situation régulière, 

non seulement est très loin de 
répondre aux besoins réels mais a 
provoqué la colère de ceux qui n’ont 
même plus un morceau de tôle pour 
s’abriter. Une situation tellement 
dégradée que les administrations 
publiques, notamment la police et 
l’administration pénitentiaire, 
peinent à recruter et assistent à la 
fuite des personnels qualifiés vers la 
métropole ou la Réunion. Une situa-
tion explosive et sans issue que le 
gouvernement a de plus en plus de 
mal à endiguer et dont l’ensemble de 
la population mahoraise est la pre-
mière victime. ★

L’ensemble des forces indépen-
dantistes kanak ont engagé un 
bras de fer avec le gouvernement 

français pour exiger le report sine die 
du 3e référendum concernant l’avenir 
institutionnel de la Nouvelle-
Calédonie. Dans La Forge n°630 de 
juillet dernier nous titrions : « Pour 
que le “oui” à l’indépendance soit le 
plus élevé possible » et appelions à 
prendre et à soutenir les initiatives 
allant dans ce sens. Prévu dans le 
cadre des accords de Nouméa de 1998, 
censés « organiser le processus de 
décolonisation », la date du référen-
dum avait été imposée unilatérale-
ment en juin par le gouvernement 
français au 12 décembre 2021. Malgré 
ce coup de force et un calendrier très 
court, l’ensemble des forces indépen-

dantistes s’étaient mises d’accord pour 
une campagne unitaire pour le « oui » 
à l’indépendance.
En septembre, suite à une explosion 
des cas de Covid, qui a fait à ce jour 
266 victimes, majoritairement dans les 
tribus kanak, le gouvernement impo-
sait le confinement et le couvre-feu, 
rendant quasi impossible toute cam-
pagne pour le référendum. 
A l’issue du Congrès populaire qui 
s’est réuni en octobre, le FLNKS, l’en-
semble des forces indépendantistes et 
nationalistes ainsi que le Sénat coutu-
mier ont demandé au gouvernement le 
report du référendum, soulignant que 
les conditions pour sa tenue n’étaient 
pas réunies et que si le vote était 
maintenu, elles appelleraient à la non-
participation et en contesteraient la 

validité. Notre parti, dans son commu-
niqué du 27 octobre, a apporté son 
soutien à cette exigence et réaffirmé 
son engagement « à mener campagne 
pour faire grandir le soutien à la 
revendication légitime du peuple 
kanak pour son indépendance ». 
Plusieurs initiatives allant dans ce 
sens ont été prises en France, notam-
ment un communiqué commun des 
forces politiques françaises qui sou-
tiennent l’indépendance du peuple 
kanak que notre parti a signé et une 
lettre ouverte aux députés et séna-
teurs afin qu’ils demandent le report.
Des rassemblements et une réunion à 
l’appel du Mouvement des Jeunes 
Kanaks en France avec le soutien de 
l’Association Information et Soutien 
aux Droits du Peuple Kanak se sont 

tenus à Paris et d’autres sont program-
mées d’ici la fin novembre à Paris et 
dans plusieurs villes de province, 
notamment à Bordeaux.
Jusqu’à présent, le ministre aux 
Outre-mer, Lecornu, campe sur ses 
positions. De plus, le gouvernement 
joue la tension : 2 000 militaires et 
gendarmes ont été envoyés en ren-
fort sur l’île avec tout le matériel 
nécessaire au « maintien de l’ordre » 
pour prévenir toute mobilisation 
populaire. Car il est clair pour le 
peuple kanak que quelle que soit 
l’issue du scrutin totalement tronqué, 
celui-ci ne saurait hypothéquer son 
droit inaliénable à l’indépendance et 
qu’il continuera à se battre pour l’ar-
racher. Aujourd’hui comme hier, nous 
serons à ses côtés.★

Kanaky

Avec les forces indépendantistes 
nous exigeons le report du 3e référendum
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Arrivé au pouvoir par un coup 
d’Etat vingt-sept ans plus tôt, 
Blaise Compaoré comptait s’y 

maintenir à vie en révisant la consti-
tution. Mais pour le peuple burkina-
bè, la pauvreté et la vie chère, la 
corruption et l’affairisme, les crimes 
politiques et la dérive de plus en plus 
autoritaire du régime étaient deve-
nues insupportables. Tandis qu’au 
sommet de l’Etat néocolonial, le parti 
présidentiel avait éclaté et qu’une 
partie de ses anciens cadres poli-
tiques étaient passés à l’opposition, 
l’insurrection populaire des 30 et 31 
octobre 2014 ouvrait une nouvelle 
phase dans la crise sociale et poli-
tique en maturation depuis de nom-
breuses années. Tandis que les forces 
françaises exfiltraient Compaoré vers 
la Côte d’Ivoire, la haute hiérarchie 
militaire s’empara des rênes de l’Etat. 
Une « transition » incluant des mili-
taires et des civils se mit rapidement 
en place jusqu’en novembre 2015 qui 
vit l’élection de l’actuel président, 
Roch-Marc Christian Kaboré, recon-
duit en novembre 2020 dans un 
contexte de très forte abstention. 
L’impérialisme français soutint cette 
confiscation des acquis des luttes 
populaires par des clans pustchistes 
ou des repentis de l’ère Compaoré, en 
espérant qu’elle stopperait l’essor 
révolutionnaire qui menace ses inté-

rêts. Mais c’était compter sans la 
vigueur du mouvement populaire qui 
n’a jamais accepté de se soumettre à 
la pause sociale appelée par les nou-
veaux dirigeants du pays. Moins d’un 
an plus tard, en septembre 2015, il 
fit échec à la tentative de coup d’Etat 
fomenté par l’ancienne garde rappro-
chée de B. Compaoré. 

La situation et les 
résistances actuelles 
Dans une déclaration publiée à l’oc-
casion du 7e anniversaire des jour-
nées d’octobre 2014, l’UAS (1), 
dénonce « la vie chère qui tenaille les 
populations, une crise foncière due à 
l’accaparement des terres et le déni 
du droit au logement, la non-prise de 
mesures pour combattre conséquem-
ment l’impunité des crimes écono-
miques et de sang, la remise en cause 
des acquis et droits des travail-
leurs… ». A cela s’est ajoutée depuis 
2015 une grave crise sécuritaire :  
« des pans entiers du territoire [sont] 
contrôlés par des groupes armés qui 
dictent leurs lois aux populations, 
procèdent à des enlèvements, à des 
exécutions, à des vols de bétail, à des 
destructions d’infrastructures 
publiques et privées et de récoltes. 
Les exactions et pillages de ces 

groupes ont contraint les populations 
de plusieurs localités à trouver refuge 
dans les grands centres où elles sont 
confrontées à la faim, à la soif, à la 
maladie, à l’absence d’abris décents 
et à des humiliations diverses ». Au 
total ce sont plus de 2 000 morts, 
plus de 1,5 million de déplacés 
internes et près de 3 000 écoles fer-
mées ou détruites, privant de scolari-
sation des millions d’enfants. 

Comment exprimer 
notre solidarité ?
• La solidarité s’organise avec les 
victimes des attentats terroristes et 
les déplacés. Coordonnée au pays par 
l’ABASEP, elle est relayée en France 
par l’ODJ, l’AEBF et le MBDHP (1) à 
travers, notamment, un appel au sou-
tien financier. 
• En dépit de la situation sécuritaire 
dramatique, les résistances ne fai-
blissent pas, notamment dans la jeu-
nesse, chez les travailleurs des mines 
et parmi la paysannerie pauvre dont 
les mobilisations donnent le ton à des 
luttes massives qui regroupent de 
populations entières. Sous l’impul-
sion du PCRV (1) et malgré le retour 
des assassinats ciblés qui visent les 
forces révolutionnaires, les syndicats, 
les associations populaires, les forma-

tions démocratiques, les organisa-
tions de jeunesse, développent un 
énorme travail d’organisation pour 
que le peuple burkinabè puisse se 
défendre, développer le combat pour 
la satisfaction de ses exigences 
sociales et prendre en main son des-
tin. Il faut le faire connaître ! 
• La présence militaire française qui 
se concentre aujourd’hui dans la 
région des « trois frontières » entre le 
Mali, le Niger et le Burkina ne pro-
tège pas les populations du terro-
risme. Elle représente en revanche un 
important danger pour le mouvement 
populaire et révolutionnaire. Un élé-
ment de notre solidarité avec le 
peuple burkinabè et avec tous les 
peuples de la région, c’est l’exigence 
du retrait des troupes françaises : Ni 
Barkane, ni Takuba ! ★

(1) UAS : Unité d’action syndicale, 
collectif syndical dont la CGT-B est le 
pilier. ABASEP : Association burkina-
bè d’Assistance et de Secours popu-
laire. ODJ : Organisation Démocratique 
de la Jeunesse. AEBF : Association 
des Etudiants Burkinabè en France. 
MBDHP : Mouvement Burkinabè des 
Droits de l’Homme et des Peuples. 
PCRV : Parti Communiste Révolu-
tionnaire Voltaïque. 

Burkina Faso

De l’insurrection populaire de 2014 aux résistances actuelles

Bénin 

A propos de la restitution d’œuvres pillées par la colonisation

Il faut évidemment se réjouir de la 
restitution de 26 œuvres des tré-
sors royaux d’Abomey qui étaient 

conservées au musée du Quai Branly 
et qui vont être restituées au Bénin. 
C’est avant tout le fruit du combat 
des forces démocratiques, patrio-
tiques, anticolonialistes, révolution-
naires, des pays d’Afrique qui ont 
subi la colonisation, se battent 
contre le néocolonialisme et qui 
veulent se réapproprier des œuvres 
qui leur ont été volées. C’est aussi 
celui de progressistes, d’anticolonia-
listes qui dénoncent l’accaparement 
– et surtout la destruction – d’objets 
appartenant aux peuples colonisés, 
que ce soit en France, Allemagne, 
Belgique,… par les puissances colo-
niales. Comme le dit une anthropo-
logue, ancienne responsable du 
musée du Quai Branly : « restituer 
certains objets, ce n’est pas seule-
ment une question de patrimoine. Il 
s’agit de rendre au continent africain 
une partie de son histoire », et 
d’ajouter : « aujourd’hui, l’histoire du 
royaume du Dahomey se trouve au 
Quai Branly, alors que les Béninois ne 
reçoivent pas de visas » (1).
Cette restitution a été mise en scène, 
comme un nouveau pas dans la poli-
tique de Macron visant à établir de 
nouveaux rapports entre la France et 

les pays d’Afrique, des rapports qui 
seraient en rupture avec les relations 
de dépendance traduites par la notion 
de « françafrique » et sa connotation 
néocoloniale.

Nouveau visage du 
néocolonialisme
C’est en 2017 que Macron avait choisi 
Ouagadougou pour développer sa 
vision des liens avec les pays d’Afrique 
« sans paternalisme ». Il s’était livré 
à un échange direct avec des étu-
diants de l’université, au cours duquel 
il pensait séduire son auditoire par 
ses « audaces », son « franc-parler » 
et un certain irrespect pour les  
« anciens » dirigeants qui s’accrochent 
au pouvoir. 
Dans l’article que nous avions consa-
cré alors au voyage de Macron (La 
Forge 590, décembre 2017), nous 
avions mis en avant les quatre piliers 
de cette politique : 
- Pas de leçons sur la « bonne gouver-
nance » principalement destinée aux 
dirigeants en place, mais appel aux « 
forces vives de la jeunesse », aux « 
auto-entrepreneurs » appelés à 
prendre plus de place dans la société, 
avec l’aide des banques et autres 
investisseurs privés français…; 
- Transformation de la « cellule afri-

caine » de l’Elysée par un conseil 
présidentiel, composé en grande par-
tie de « binationaux », membres des 
diasporas ; 
- Promesse de déclassification des 
archives françaises sur certains 
crimes (comme l’assassinat de  
T. Sankara) et restitution d’œuvres 
pillées lors de la colonisation ;
- Appel à un engagement plus appuyé 
de l’UE dans la lutte contre le djiha-
disme.
Depuis, il a engagé un rapproche-
ment avec le Rwanda et l’Algérie, sur 
le thème de la réconciliation mémo-
rielle. Ce rapprochement avec l’Algé-
rie s’est « grippé » suite à la déci-
sion de réduire la délivrance de 
visas aux Algériens et surtout par 
les attaques de Macron contre le  
« système politico-militaire fati-
gué », qui ont été largement perçues 
par le peuple algérien comme une 
injure jetée à sa figure, y compris 
par celles et ceux qui se battent 
contre le régime corrompu en place. 
La tension ne retombe pas, d’autant 
qu’est venue s’ajouter, du côté de 
dirigeants politiques et militaires de 
l’impérialisme français, l’accusation 
faite à l’Algérie de soutenir la Russie 
et sa politique en Libye, Mali, et 
plus généralement au Sahel, de sou-
tien à des gouvernements et des 

forces qui cherchent un appui à 
Moscou pour contrer l’hégémonie de 
l’impérialisme français.

Volonté d’instrumen-
taliser la diaspora 
africaine
« Il n’y a pas de meilleurs ambassa-
deurs que les binationaux » aiment à 
claironner les partisans des nouveaux 
rapports Afrique-France qui ajoutent : 
« nous avons un avantage comparatif 
(sic !) par rapport aux concurrents : 
des millions de Français qui ont une 
affinité avec l’Afrique » (2). Ce dis-
cours « entrepreneurial », largement 
développé lors du sommet Afrique-
France à Montpellier, auquel aucun 
chef d’Etat – sauf lui – n’a participé, 
veut instrumentaliser la diaspora 
pour la mettre au service des intérêts 
de l’impérialisme français, ce que 
beaucoup ne sont pas prêts à accep-
ter. ★

1.  Le Quai Branly détient quelque 70 000 
objets en provenance d’Afrique, celui de 
Bonn, 500 000 des différents conti-
nents… Source : Médiapart.
2. Tiré de l’article du Monde : « Les dias-
poras, atout de la politique africaine de 
Macron », du 30 octobre
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S’il y a un peuple qui est incon-
testablement pris en otage, 
c’est bien le peuple afghan.

Pris entre un régime réactionnaire, à 
l’idéologie théocratique rétrograde, et 
des Etats qui se disent démocratiques, 
mais qui refusent d’apporter une aide 
humanitaire à une population affa-
mée, alors que l’hiver s’installe. Les 
dirigeants d’une partie de ces Etats 
ont participé à la guerre dans les 
rangs de la coalition menée par l’im-
périalisme US, guerre qui a ravagé le 
pays. Ils sont en grande partie cores-
ponsables de l’état d’arriération, de 
délabrement, de l’économie du pays et 

de la corruption des clans qui se sont 
succédé à la tête de l’Etat afghan, 
sous tutelle politique et économique. 
Ce sont ces mêmes Etats, USA en tête, 
qui ont quitté précipitamment ce 
pays, laissant le champ libre aux tali-
bans. Les dirigeants étasuniens ont 
négocié leur départ avec les talibans, 
un départ qui a pris la forme d’une 
débâcle, et qui a mis leurs alliés de 
l’Otan devant le fait accompli.
Depuis, les déclarations pour dénon-
cer le régime, son obscurantisme, la 
terreur qu’il fait régner, notamment 
contre les femmes, les organisations 
qui défendent les droits démocra-

tiques… se sont multipliées… Mais 
les frontières se sont de plus en plus 
fermées et l’aide internationale a 
fondu. 
Un blocus qui ne dit pas son nom 
frappe l’Afghanistan. De nombreux 
gouvernements le justifient en disant 
qu’apporter une aide à la population 
serait reconnaître la légitimité du 
régime taliban. C’est un chantage obs-
cène qui spécule sur l’effondrement 
du régime et qui rend les peuples 
d’Afghanistan responsables de ne pas 
l’avoir fait, et pour cela, les condamne 
à mourir de faim et de froid. 
Tous les gouvernements n’ont pas la 

même position : certains se disent 
prêts à envoyer une aide humanitaire, 
mais rien ne bouge. Qu’attendent-ils ? 
Que la famine décime la population, 
des flux de réfugiés ? Ou que la 
Russie, la Chine, la Turquie, les monar-
chies du Golfe… gagnent de l’in-
fluence, en échange d’une aide ali-
mentaire et d’une reconnaissance 
politique du régime, pour pouvoir les 
dénoncer ?
Ce sont des calculs cyniques et criminels.
Rien ne peut justifier cette politique 
qui prend en otage tout un peuple.
Il faut lui apporter une aide humani-
taire, tout de suite. ★

En 2019 le peuple soudanais mobi-
lisé avait mis fin au règne du 
dictateur Omar El-Bachir. Un 

compromis avait abouti à un pouvoir 
partagé entre les militaires et les civils 
(1). Mais le général Abdel Fattah 
Al-Bourhane, homme fort du nouveau 
pouvoir, a mis fin, par un putsch, au « 
partage » du pouvoir avec le Conseil de 
souveraineté, composé de militaires et 
de civils. Cette formule de gouver-
nance, imposée notamment par les 
USA, avait permis au Soudan de 
retrouver sa place sur la scène interna-
tionale après des décennies d’isole-
ment et surtout de pouvoir recourir 
aux prêts et financements des institu-

tions financières internationales 
comme la Banque mondiale ou le FMI. 
Dans ce cadre, il avait signé, en janvier 
2021, les accords dits « d’Abraham » 
pour un rapprochement avec Israël et 
obtenu la promesse d’une aide finan-
cière des Etats-Unis, quelques semaines 
après le retrait de Khartoum de la liste 
américaine des Etats accusés de finan-
cer le terrorisme. Désormais seul aux 
commandes du pays, le général 
Al-Bourhane a réaffirmé le 26 octobre 
son appui à cette normalisation. Mais 
ce marchandage ignoble « argent 
contre reconnaissance d’Israël » avait 
été très mal vécu par une grande 
majorité de la population et des forces 

démocratiques qui avaient menées le 
combat contre la dictature. D’autant 
qu’en dépit de l’aide financière accor-
dée, la situation du peuple soudanais 
ne s’est guère améliorée et le prix du 
pain, des carburants et produits de 
première nécessité ne cessent de grim-
per. Face à la montée de la contesta-
tion sociale, les militaires ont décidé 
de prendre les devants, en dissolvant 
toutes les instances gouvernementales 
civiles et en lançant une véritable 
chasse aux opposants. Face à ce coup 
de force, le peuple soudanais est mas-
sivement descendu dans la rue. 
Manifestations violemment réprimées 
par l’armée qui n’a pas hésité à tirer 

sur la foule faisant une vingtaine de 
morts et de très nombreux blessés. 
Coups de fouet, filets d’immobilisa-
tion, fouilles au corps, descente dans 
les résidences universitaires, déten-
tions arbitraires,… les forces de sécu-
rité du régime renouent avec les 
méthodes de la dictature. Mais en 
dépit de la répression, le peuple sou-
danais continue à répondre de façon 
organisée aux appels à la mobilisation 
lancés par les forces d’opposition 
démocratiques, à exiger la libération 
de toutes les personnes emprisonnées 
et le départ des militaires. ★
1. Voir nos articles dans nos éditions 
d’avril et de juillet 2019

Vendredi 22 Octobre, le ministre 
de la défense israélienne Benny 
Gantz a signé un arrêté qui 

revient à interdire six organisations 
non-gouvernementales palesti-
niennes de défense des droits 
humains en les plaçant sur la liste 
des « organisations terroristes ». En 
ciblant Addameer (droits des prison-
niers politiques), Al-Haq (droits 
humains), DCI-P (Association 
Internationale de Défense des Enfants 
– section Palestine), UAWC (Union 
des Comités du Travail Agricole), 
l’Union des Comités de Femmes pales-
tiniennes et le centre Bisan de 
recherche et développement, le gou-
vernement israélien s’attaque encore 
une fois à ceux qui se battent pour 
les droits des Palestiniens et 
dénoncent les crimes de l’occupant. 
Ces interdictions font partie d’une 
longue campagne d’envergure contre 
les militants et les associations qui 
dénoncent les crimes de l’occupant, 
comme les perquisitions en pleine 
nuit et la confiscation du matériel et 
des dossiers d’Addameer en 2019 et 
de DCI-P cette année. A cela s’ajoute 
le récent arrêté d’expulsion de l’avo-
cat militant franco-palestinien Salah 
Hamouri après des années de pres-

sions sous forme de détention admi-
nistrative, restrictions de mouvement 
ou expulsions des membres de sa 
famille. 
Les interdictions qui frappent les six 
organisations ne sont valables, pour 
l’instant, qu’en Israël, mais pas en 
Cisjordanie. Elles ont surtout pour 
objectif de couper les collectes de 
fonds de ces organisations, en parti-
culier en provenance de pays euro-
péens, pour les asphyxier financière-
ment et les faire taire. Le but est 
aussi de les empêcher de contester 
politiquement et juridiquement l’oc-
cupation. Mais la société civile pales-
tinienne ne baisse pas les bras comme 
on a pu le voir cet été avec les larges 
mouvements de solidarité autour des 
expulsions de familles de Jérusalem-
Est ou autour des six prisonniers qui 
se sont « libérés » de la prison la plus 
sécurisée d’Israël et ont nargué ce 
pays soi-disant leader de la sécurité 
pendant des semaines avec le soutien 
d’une population unie.
Les Palestiniens ne se résignent pas, 
comme les résidents menacés d’expul-
sion de Sheik Jarrah qui viennent de 
rejeter à l’unanimité un compromis 
cynique proposé par la Cour suprême 
d’Israël qui leur aurait permis de res-

ter dans leurs maisons pendant au 
moins 15 ans, en échange de la 
reconnaissance de la propriété d’un 
groupe de colons et du paiement d’un 
loyer symbolique.
Le harcèlement contre les associa-
tions palestiniennes de défense des 
droits humains montre que le gouver-
nement israélien craint les dénoncia-
tions de ses crimes d’occupation et 
leur conséquence au plan internatio-
nal qui pourrait le priver du soutien 
ou de la coopération économique et 
militaire de certains pays, d’Europe 
notamment. De nombreuses organisa-
tions et syndicats ont interpellé le 
gouvernement français pour qu’il 
condamne le classement comme ter-
roristes des six ONG palestiniennes. 

Réussir le rassemble-
ment du 27 novembre
C’est dans ce contexte que va se tenir 
la Journée internationale des droits 
de l’enfant, dans laquelle s’inscrit le 
rassemblement du 27 novembre à 
Paris, prévu place de la République 
(si autorisation de la préfecture) de 
la campagne pour la libération de 
tous les enfants palestiniens empri-

sonnés par Israël. Ce rassemblement, 
fruit de la mobilisation des organisa-
tions impliquées dans cette cam-
pagne depuis 2018, doit être le plus 
large et massif possible. Un artiste 
plasticien palestinien, des graffeurs, 
des musiciens, des danseurs,... se 
sont d’ores et déjà engagés pour le 
succès de cet événement. L’Association 
Internationale de Défense des Enfants 
– section Palestine (DCI-P) et 
Addameer apporteront leur témoi-
gnage. 
Nous devons mettre les quelques 
jours avant le 27 à profit pour faire 
connaître cette initiative, pour y 
faire participer nos amis, les per-
sonnes qui s’intéressent à la Palestine 
et au combat du peuple palestinien, 
à toutes celles et ceux qui n’ac-
ceptent pas le sort inhumain imposé 
par Israël aux enfants palestiniens 
emprisonnés en violation de toutes 
les conventions des droits de l’en-
fant. Ce sera l’occasion de continuer 
à faire signer la pétition et exiger du 
gouvernement français qu’il cesse 
d’apporter son soutien à la politique 
de terreur et d’occupation de l’Etat 
d’Israël. Les milliers de signatures 
collectées seront remises la semaine 
après le 27 à l’Elysée. ★

Afghanistan

Après les bombes, la famine 

Soudan

Le peuple déterminé à en finir avec les militaires 

Israël accentue sa répression contre les ONG  
de défense des droits des Palestiniens
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Le 26 octobre, une grève natio-
nale a été menée avec succès en 
Equateur. Cette action a été ini-

tiée par le Collectif Unitaire de 
Direction du Parlement Plurinational 
des Peuples. Elle a été appuyée par 
l’ensemble des forces de la gauche 
révolutionnaire, notamment le Parti 
Communiste Marxiste Léniniste 
d’Equateur, l’Union patriotique… 
celles qui avaient mené campagne 
pour le candidat Yaku pour la prési-
dentielle, qui a été écarté suite à une 
fraude, permettant à Lasso de gagner.
Le gouvernement de Guillermo Lasso 
a approuvé une série de mesures 
contre le peuple, comme l’augmenta-
tion de l’essence, les coupes budgé-
taires pour l’éducation et la santé et 
les annonces de privatisation du 
secteur public. 
Cette grève intervient en plein scan-
dale du rapport Pandora Papers dif-
fusé par le Consortium international 
des journalistes d’investigation, qui 
révèle que des présidents et d’anciens 
présidents placent leur fortune dans 
des sociétés offshore enregistrées 
dans des paradis fiscaux pour éviter 

de payer des impôts dans leurs pays 
d’origine. Le président Lasso en fait 
partie. Il a d’ailleurs qualifié cette 
enquête de complot international. 
Pendant sa campagne pour les prési-
dentielles, Lasso avait déclaré : « Et 
pour ces corrompus qui prennent 
l’argent de l’Équateur pour le déposer 
dans des paradis fiscaux, pourquoi 
doivent-ils cacher l’argent mal 
acquis ? » Mais alors qu’il est mis en 
cause dans les Pandora Papers, il 
refuse d’aller à l’Assemblée nationale 
pour rendre des comptes, déclarant 
ne faire l’objet d’aucune enquête. 
Pourtant, plusieurs documents 
montrent que Lasso serait toujours 
lié à des sociétés offshore. Au 
Panama, des fichiers indiquent qu’en 
septembre, il aurait transféré des 
actions à son fils. Ce n’est qu’en 
octobre que ce transfert a été décla-
ré. C’est bien la preuve que lorsque 
Lasso s’est déclaré comme candidat, 
il possédait toujours des actions au 
Panama. 
Pour le peuple équatorien, ce scan-
dale des Pandora Papers est ressenti 
comme un crime : alors que les émi-

grés ont envoyé plus de 2 millions de 
dollars au premier semestre 2021, 
43,62 % de plus que l’an dernier, 
l’oligarchie équatorienne transfère 
des devises du pays. Et pour essayer 
de museler la montée de la contesta-
tion populaire, le président Lasso 
utilise l’état d’exception. Mais ça ne 
marche pas !

Pour s’opposer à cette politique anti 
populaire soutenue par le FMI et 
l’administration Biden, les organisa-
tions sociales et populaires ont déve-
loppé des mobilisations dans toutes 
les provinces, dès les premières 
heures du 26 octobre. Des fermetures 
de routes, des barricades, des mani-
festations dans tout le pays ont fait 
échouer les tentatives de division et 
la répression brutale du gouverne-
ment, de la police et de l’armée.
Le gouvernement joue avec l’état 
d’exception pour réprimer et crimina-
liser la lutte, avec la complicité de 
l’armée équatorienne. Des membres 
de la police et des forces armées ont 
mis en place un dispositif pour répri-
mer toute fermeture de route. En 

complément de l’action du gouverne-
ment, le jour même de la grève natio-
nale, le président de la CONAIE 
(Confédération des nationalités indi-
gènes de l’Équateur) a été convoqué 
par le procureur pour venir s’expli-
quer sur sa version des événements 
d’octobre 2019 (1), qui lui ont valu 
d’être poursuivi pour terrorisme. Ce 
qui montre les niveaux de persécu-
tion et de criminalisation que le 
gouvernement actuel veut imposer.
Mais le peuple et ses organisations 
continueront la lutte. D’autres actions 
pour faire face à la politique néolibé-
rale du gouvernement sont déjà pré-
vues. ★

1. En octobre 2019, la CONAIE appelle aux 
côtés d’autres organisations dont le 
PCMLE aux mobilisations contre le gou-
vernement de Lenín Moreno à la suite de 
la décision de celui-ci d’augmenter de 125 
% les prix du carburant. Le pouvoir 
déclare l’état d’urgence, ce qui implique 
une interdiction de manifester. C’est pour 
avoir appelé à continuer les manifesta-
tions que le président de la CONAIE est 
poursuivi pour terrorisme. 

Equateur

Grève nationale contre les coupes budgétaires 
et les privatisations

« Même si les grèves d’octobre 
n’ont pas été les plus impor-
tantes de ces dernières années, 

même si le taux de syndicalisation en 
2020 n’aura été que de 10,8 %, le 
mouvement gréviste d’octobre prouve 
que les travailleurs se mettent 
ensemble en lutte, dans toutes les 
branches, pour des salaires décents et 
pour de meilleures conditions de tra-
vail. La bataille pour s’organiser syn-
dicalement dans les entreprises dans 
tout le pays se poursuit, contre le 
refus des patrons. Plusieurs grandes 
entreprises ont vu se développer des 
grèves, quand elles ont voulu imposer 
des contrats de travail inacceptables.  » 
Ces phrases sont tirées de l’article du 
Red Phoenix, le journal du Parti 
Américain du Travail (ALP), qui fait 
un premier bilan du mouvement qui 
mobilise des milliers de travailleurs 
étasuniens, dans tous les Etats. 
Dans l’analyse de la situation inter-
nationale de notre document « Pour 
une rupture révolutionnaire avec le 
système », nous avions mis l’accent 
sur la montée de la lutte des travail-
leurs aux USA, déjà du temps de 
Trump, qui avait beaucoup promis, 
en termes de création d’emplois. Si 
cette promesse n’a pas été tenue, sa 
politique a surtout encouragé les 
patrons à mener la guerre aux syndi-

cats de lutte, pour les empêcher de 
s’organiser dans les entreprises.
Biden a fait campagne sur le thème 
de la hausse du salaire minimum et a 
pris des engagements en matière 
sociale. Quand l’épidémie a fait des 
ravages, il a fait des chèques pour les 
chômeurs, dont le nombre a explosé. 
Sans couverture sociale suffisante, le 
nombre de victimes du Covid parmi 
les travailleurs et les couches pauvres 
de la population a été très élevé. Cela 
n’a pas empêché des patrons de faire 
pression pour que les travailleurs 
viennent travailler, même sans être 
vaccinés, et sans protection. Et quand 
la perspective du « retour de la crois-
sance » s’est dessinée, les patrons ont 
cru qu’ils pouvaient continuer à 
surexploiter « comme avant », encou-
ragés par l’abandon par l’administra-
tion Biden du relèvement du salaire 
minimum et d’autres engagements 
sociaux qu’il avait pris pour gagner le 
vote des électeurs de gauche de 
Berny Sanders.

Grèves pour les salaires 
et pour imposer le 
droit syndical
Un puissant mouvement de grève 
pour les salaires, qui a surpris les 

directions syndicales et les patrons, 
s’est développé. C’est une riposte de 
classe aux années de course effrénée 
à la compétitivité sur le dos des tra-
vailleurs, de flexibilité, de bas 
salaires… et de records des profits, 
d’enrichissement des plus riches. 
C’est aussi le rejet des dispositifs dis-
criminatoires qui font que les nou-
veaux embauchés sont moins payés, 
ont des conditions de travail dégra-
dées, bénéficient d’une couverture 
sociale moindre… 
Un autre phénomène est venu s’ajou-
ter, qui se traduit par un chiffre :  
4,3 millions de salariés sont sortis  
« volontairement » du « marché du 
travail » en août ! Une des consé-
quences de ce que certains appellent 
le « big quit », c’est une certaine  
« pénurie de travailleurs », qui oblige 
les patrons à des concessions dans les 
secteurs les plus en « tension ».
L’ALP insiste sur l’importance de la 
mobilisation des travailleurs pour le 
droit à avoir un syndicat dans leur 
entreprise. « Les syndicats bénéficient 
d’un soutien au niveau national et 
local, pour pouvoir s’implanter et cela 
les aide à mener des luttes. » Il cite le 
cas des 50 000 travailleurs de la santé 
du groupe Kaiser Permanente, qui 
ont voté la grève ; celui des ensei-
gnants… « Il y a une atmosphère de 

solidarité parmi les travailleurs dans 
tout le pays. Beaucoup de caisses de 
grève sont bien garnies et beaucoup 
de travailleurs ont tenu des piquets de 
grève pendant des semaines, malgré 
les conditions météo difficiles et la 
colère des patrons. » Ces derniers ont 
recours à des « jaunes » et à des pro-
vocations pour essayer d’intimider les 
grévistes, comme chez Starbucks, à 
Buffalo.
La conclusion de l’article d’ALP, écrit 
par un responsable syndical, membre 
du parti, éclaire les enjeux de ce 
combat et les tâches des commu-
nistes qui luttent « au cœur de la 
bête » : « Partout dans le monde, les 
travailleurs se mobilisent. Le travail 
d’organisation syndicale et l’engage-
ment direct dans la lutte peuvent 
écrire un nouveau chapitre du mouve-
ment ouvrier américain. Trop souvent, 
la gauche américaine a rechigné à 
s’engager dans le combat syndical, au 
prétexte qu’il était modéré ou inopé-
rant. C’est à nous, ouvriers et travail-
leurs radicaux, de changer cela. Le 
travail syndical est une des clés du 
combat pour un monde meilleur. 
Soutenons les syndicalistes dans leur 
combat ! » ★

USA

« Striketober » : octobre,  
le mois des grèves aux USA
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Mouvement communiste

Le 16 octobre dernier, à Madrid, la 
journée d’hommage au camarade 
Raul Marco, décédé il y a un an, 

a permis à ses camarades du Parti 
Communiste d’Espagne (marxiste-
léniniste), à ses amis, à plusieurs 
partis et organisations marxistes-
léninistes, notamment d’Europe, de 
se retrouver ensemble pour parler de 
ses combats, de son engagement 
communiste, internationaliste, qu’il a 
menés jusqu’aux derniers jours de sa 
vie. 
Il est important de « savoir d’où on 
vient », d’où vient le mouvement 
communiste, marxiste-léniniste, qui 
s’est organisé aujourd’hui dans la 
CIPOML. Une partie importante de la 
vie de Raul est intimement liée à 
cette histoire. L’histoire des commu-
nistes, des partis, des organisations, 
qui ont lutté contre la grande trahi-
son révisionniste de la fin des années 
50, après la mort de Staline, trahison 
du marxisme-léninisme, de la révolu-
tion socialiste, de l’internationalisme 
prolétarien. 
Raul, comme Elena Odena, sa cama-
rade et sa compagne jusqu’à sa dispa-
rition (le 10 novembre 1985), le 
camarade Pablo d’Equateur, Francisco 
Caraballo de Colombie, et d’autres 
encore, ont fait partie de ceux et 
celles qui ont fondé des partis 
marxistes-léninistes qui ont repris le 
flambeau du combat pour la révolu-
tion socialiste. En France, ce combat 
long (il a débuté dans les années 
soixante), sinueux, a abouti en 1979 
à la fondation de notre parti. Et dans 
ce combat, les camarades qui ont 
fondé le parti, ont eu le soutien des 
communistes d’Espagne, d’Iran, de 
Colombie, du Burkina Faso… et ont 
pu s’appuyer sur l’expérience du Parti 
du Travail d’Albanie qui avait mené le 
combat contre le révisionnisme 
khrouchtchévien, le maoïsme, l’Euro-
communisme… qui a rassemblé de 
plus en plus de partis au niveau mon-
dial.
L’hommage à Raul a fait le lien entre 
ce combat historique et celui que 
mènent aujourd’hui les partis et 
organisations marxistes-léninistes, 
dans le contexte national et interna-
tional d’aujourd’hui, très différent de 
celui des années 60, mais plus que 
jamais traversé par les contradictions 
fondamentales du système capitaliste 
impérialiste.
Nous avons rendu compte sur notre 
site de cette journée riche en émo-
tion, en rencontres, en convictions 
partagées, et nous invitons nos lec-
teurs à le consulter. 
Nous allons donner ici des éléments 
de l’échange qui a eu lieu entre les 

partis et organisations membres de la 
CIPOML, présents à Madrid. Il est à 
noter que cet échange est forcément 
partiel, compte tenu du nombre de 
participants, mais que c’est le pre-
mier échange international qui a pu 
se réaliser en « présentiel » depuis le 
début de la pandémie. Cela a été una-
nimement salué comme un pas très 
positif, à renouveler le plus rapide-
ment possible.
Nous allons regrouper les contribu-
tions par grands thèmes :
- Sur la crise économique et sani-
taire ;
- Sur les tensions internationales et 
les contradictions inter impérialistes ;
- Sur le mouvement ouvrier et popu-
laire, les avancées et les problèmes à 
résoudre par les partis marxistes-
léninistes.

Sur la crise écono-
mique et la crise 
sanitaire
Si la bourgeoisie parle beaucoup de 
reprise de la croissance, comme si la 
crise économique était sur le point 
d’être surmontée, il ne faut pas 
perdre de vue que les pourcentages 
en hausse de cette croissance du PIB 
doivent être relativisés, compte tenu 
de la chute brutale et généralisée sur 
la planète entière de la production 
pendant les premiers mois de la pan-
démie. Comme cela se passe toujours 
quand il y a crise dans le système 
capitaliste, la production repart après 
la chute, mais globalement cette 
reprise n’a pas atteint le niveau 
d’avant crise. De plus, cette reprise a 
lieu dans un contexte où les niveaux 
de chômage restent très élevés, où les 
emplois sont précaires et où il y a eu 
une très forte et massive baisse des 
salaires, dans tous les pays. Comme 
l’ont souligné plusieurs camarades, « 
il n’y a pas de relance pour les tra-
vailleurs, bien au contraire ».
Une autre caractéristique de la situa-
tion économique, c’est la profonde 
désorganisation dans la division 
internationale du travail, qui se tra-
duit notamment par de très grandes 
pénuries dans tous les domaines : 
depuis les matières premières, indus-
trielles et agricoles, jusque dans les 
produits de haute technologie, mais 
aussi des produits de base (« il n’y a 
pas de boulons dans les entreprises 
d’assemblage »). C’est un élément 
important qui se traduit concrète-
ment par une hausse des prix des 
produits essentiels pour les travail-
leurs et les masses populaires des 
villes et des campagnes. Dans plu-

sieurs pays, il y a des 
pénuries en produits 
alimentaires de base, 
qui poussent à la hausse 
de leur prix. C’est donc 
une « reprise de la croissance » chao-
tique et entravée. Et elle se fait à 
travers une concurrence féroce entre 
toutes les puissances impérialistes, 
les monopoles, les pays capitalistes…
Mais partout, la question des 
salaires prend une grande impor-
tance, du fait de l’effet cumulé des 
baisses massives consécutives à la 
mise au chômage, même là ou des 
mécanismes de compensation finan-
cière ont été mis en place (chômage 
partiel). Dans les pays où le secteur « 
informel » est très important, notam-
ment en Amérique latine, en Afrique, 
les travailleurs n’ont pas eu le choix :  
« entre mourir du covid et mourir de 
faim, on est sorti pour essayer de 
gagner de quoi se nourrir ».
Dans plusieurs pays, des mouvements 
de grève pour l’augmentation des 
salaires se sont développés et cette 
tendance va se poursuivre. Les vagues 
de restructurations et de fermetures 
d’entreprises ont mis des millions de 
travailleurs au chômage. Partout, il y 
a des mobilisations, mais elles restent 
isolées les unes des autres. A cela il 
faut ajouter la montée des accidents 
du travail, liés à l’aggravation de 
l’exploitation, dans le contexte de la 
crise sanitaire qui a été utilisée par le 
patronat comme moyen de chantage. 
Comme l’a souligné le camarade d’Ita-
lie, « la bourgeoisie a profité de la 
pandémie pour renforcer sa domina-
tion » et, comme l’a dit le camarade 
d’Allemagne, « pour accélérer la tran-
sition de l’économie, de l’industrie ».

Sur l’aiguisement des 
contradictions inter 
impérialistes
Il est évident qu’elles ont pris un 
caractère aigu, avant même que la 
pandémie commence à être contenue. 
L’affaire des sous-marins destinés à 
l’Australie illustre bien que ces 
contradictions traversent les rela-
tions entre « alliés » et qu’elles s’ins-
crivent dans la rivalité pour l’hégé-
monie mondiale entre l’impérialisme 
US, en déclin et l’impérialisme 
chinois, en expansion. Comme il a été 
souligné, « Trump et Biden ont 
demandé à la bourgeoisie allemande 
de stopper les relations économiques 
avec la Chine. Mais le marché US n’est 
que le troisième en volume pour les 
monopoles allemands, c’est pourquoi 
ils veulent continuer à faire des 

affaires avec la Chine ». Autrement 
dit, si la tendance est à la confronta-
tion, cela ne veut pas dire que les 
alliances sont déjà figées.

Sur le mouvement 
ouvrier et populaire 
et l’activité des partis
Les niveaux de développement de la 
lutte de classe sont bien sûr diffé-
rents selon les pays, la force du mou-
vement ouvrier, des forces révolu-
tionnaires et notamment celle des 
partis et organisations marxistes-
léninistes. Mais le point commun, 
c’est précisément l’importance de 
développer nos partis et organisa-
tions, en liaison avec les combats de 
la classe ouvrière, dont l’importance, 
en tant que classe des producteurs de 
richesses, a été mise en lumière 
quand une partie de l’économie a été 
mise à l’arrêt mais que les ouvriers, 
hommes et femmes, jeunes et moins 
jeunes, ont dû continuer à travailler 
pour assurer l’essentiel, sans protec-
tion face au virus.
Un point commun, c’est la crise des 
organisations réformistes, notam-
ment celles qui ont géré les affaires 
du capital et de l’impérialisme. C’est 
notamment le cas en Amérique latine, 
avec la faillite politique et électorale 
des courants qui se réclamaient du « 
socialisme du 21e siècle », qui renaît 
sous la forme des « progressistes » 
(terme cher à Biden). 
Les participants à ce tour d’horizon 
n’ont pas caché les difficultés de la 
situation, notamment la faiblesse du 
mouvement ouvrier et populaire, pris 
dans son ensemble, la brutalité des 
politiques des bourgeoisies et de 
l’impérialisme pour faire payer la 
crise aux travailleurs et aux peuples, 
la montée de la réaction… Ils ont 
aussi partagé les avancées des organi-
sations qui se battent pour la créa-
tion du parti dans leur pays, celles 
des partis qui développent une 
intense activité politique sur diffé-
rents fronts, pour unir les forces 
progressistes, anti-impérialistes, 
révolutionnaires, pour prendre la 
direction de la lutte de classe. 
« Raul nous réunit » : cette phrase 
est revenue dans plusieurs interven-
tions. Cet échange a montré qu’il 
nous a, de fait, réunis pour discuter 
et travailler au renforcement des par-
tis et organisations marxistes-léni-
nistes. ★

La journée d’hommage  
au camarade Raul Marco


